
ECA/MRAG/93/28

NATIONS UNIES

COMMISSION ECONOMIQUE POUR L'AFRIQUE

Groupe Multidisciplinaire des Conseillers Regionaux

RAPPORT SUR L1EVALUATION ET LE RENFORCEMENT DES CAPACITES

D1ELABORATION DES POLITIQUES DE DEVELOPPEMENT

A MOYEN ET LONG TERMES ET DES CAPACITES STATISTIQUES

CONAKRY, (GUINEE) 30 MAI-11 JUIN 1993

PAR

M. LABIDI

W.A. NDONGKO

K.C. WANG

CONSEILLERS REGIONAUX PRINCIPAUX

ECA-MRAG

Addis Abeba

Juillet 1993



TABLE DES MATIERES

Pages

INTRODUCTION ET TERMES DE REFERENCE x

RESUME ET PRINCIPALES RECOMMANDATIONS 3

I LA SITUATION ECONOMIQUE ET SOCIALS ET LES PERSPECTIVES
DANS LE CADRE DES POLITIQUES D'AJUSTEMBNT EN COURS . . 16

1.1 L1evolution de la situation economique et sociale ... 16

1.2 Les perspectives de developpement dans le

contexte actuel

II. LES CAPACITES ACTUELLES DE PLANIPICATION ET
DE GESTION DE L'ECONOMIE NATIONALE 22

2.1. Les Reformes economiques et 1'organisation actuelle

de l'econoraie

Liberalisation des echanges et de la

coitunercialisation

La reforme des prix

La privatisation du systeme bancaire

Devaluation et fixation du taux de change

Gestion de la dette

Regionalisation et Decentralisation

Gestion et diminution des effectifs

de la fonction publique

L1integration economique sous-regionale

et regionale

2.2. Les instruments disponibles 35

Les Lois de Finances

Le Programme d1Investissements Publics

Politiques et Schemas sectoriels a moyen et long termes



11

Schema National et Plans Regionaux

d'Amenagement du Territoire

Modeles macro-economiques

2.3. L'organisation de 1'administration economique .... 4 3

L1organisation actuelle de 1'administration

economique

Les capacites de quelques structures

2.4. L'apport du Systeme des Nations-Unies 49

III. LA SITUATION DE LA STATISTIQUE, LES BESOINS EN

STATISTIQUES DE LA PLANIFICATION ECONOMIQUE

ET SOCIALE ET LA HISE EN PLACE DE BASES DE DONNEES ... 54

3.1. Les besoins en donnees statistiques de base 54

3.2. Evaluation des systemes statistiques en place 56

3.3. Principales lacunes des series

statistiques existantes 7 0

3.4. Recommandations pour combler les lacunes et

renforcer la formation statistique 72

3.5. Proposition d'une liste minimum de donnees de base ... 79

3.6. La mise en place de bases de donnees 81

IV. RECOHHANDATIONS POUR LE RENFORCEMENT DES CAPACITES

DE CONCEPTION ET DE HISE EN OEUVRE DES POLITIQUES

DE DEVELOPPEHENT A HOYEN ET LONG TERMES 85

4.1. Orientations a moyen et long termes 85

Les problemes de developpement a moyen et

long termes ont ete negliges

Le besoin de strategies de developpement

a moyen et long termes



iii

Vers une strategie de developpement a moyen

et long termes

Les objectifs fondamentaux des strategies
de developpement a moyen et long termes

4.2. Meilleure information statistique (cf 3)

4.3. Ameliorer I1organisation et le fonctionnement

de I'economie

94

Mettre les reformes economiques au seul

service du developpement

Mieux maltriser la commercialisation et

les prix

Un systeme bancaire mieux adapte aux

besoins du developpement

Ameliorer la preparation et le financement

des investissements publics

Evaluer le niveau a moyen et long terme

du taux de change

Consolider la gestion de la dette

Utiliser pleinement et rationnellement

la fonction publique

Accorder toute sa place a la regionalisation

et la decentralisation

Developper les relations avec les pays

voisins et les autres pays africains

4.4. Ameliorer la preparation et la mise en oeuvre des
politiques a moyen et long termes 106

Mettre en place un processus de concertation

et de decision sur les strategies et politiques

a moyen et long termes

Elaborer des documents techniques sur les

orientations globales a long et moyen termes

- Ameliorer les politiques sectorielles et faire
fonctionner les Comites Strategiques Sectoriels



XV

Mettre en oeuvre une politique d•Amenagement

du territoire et faire fonctionner les

Comites d*Amenagement du territoire et de

developpement regional

S'appuyer sur la documentation necessaire

et les instruments utiles dfaide a la decision

4.5. Ameliorer la preparation et la mise en oeuvre des

politiques a court terme 115

Coherence entre long, moyen et court termes

Ameliorer le suivi de la conjoncture

Ameliorer les previsions a court terme et

la preparation des budgets economiques

Ameliorer 1'elaboration du Programme

d'Investissements Publics (PIP)

4.6. Renforcer les structures directement concernees .... 118

4.7. L'apport des Nations Unies au renforcement des

capacites 120

ANNEXES 125

I. Bibliographie 125

II. Liste des personnes rencontrees 13 0

III. Tableaux et series statistiques; carte 134



INTRODUCTION ET TERMES DE REFERENCES

A la demande du Gouvernement de la Republique de Guinee, la

mission de consultation a Conakry a ete effectuee du 30 Mai au 11

Juin 1993 par une equipe de la Commission Economique pour

l'Afrique/MRAG, comprenant trois Conseillers Regionaux Principaux,

Messieurs M. Labidi (Ajustement Structurel et Transformation,

Commerce, Financement du Development et Dette), W.A. Ndongko

(Politigues et instruments pour 1'Ajustement Structurel et la

Transformation en Afrique) et K.C. Wang (Statistiques et

Comptabilite Nationale). L'objet de la mission etait de conseiller

le Ministere du Plan et des Finances, ce comme indique dans la

lettre No. 00208.MPF/CAB/DNPE/92 du 3 fevrier 1993 du Ministre du

Plan et des Finances au Secretaire Executif de la Commission

Economique pour 1'Afrique (CEA).

Specifiquement, il etait demande & la mission CEA/MRAG :

(i) d'evaluer les structures existantes de la planification

du developpement dans le contexte des programmes

d1ajustement structurel en cours, en vue de recommander

des strategies de developpement a moyen et long termes;

(ii) d'evaluer le systeme statistique en place et de

recommander les statistiques de base appropriees pour la

planification et les politiques a moyen et long termes.

Suite a la lettre du Secretaire Executif de la CEA du 23 Avril

1993, et en liaison avec la necessite de fournir a la mission la

documentation et 1'information statistique pertinentes ainsi que

l'appui des cadres concernes, le Ministere du Plan et des Finances

a pris les dispositions necessaires, a assemble les informations,

etudes, documents et dossiers de politique economique utiles et a

etabli un programme de travail complet avant l'arrivee de la

mission a Conakry.



Les contacts de 1 ■ equipe du MRAG ont ete pris avec les

responsables et cadres du Ministere du Plan et des Finances ainsi

que des autres Ministeres. Au Ministere du Plan et des Finances,

des reunions et des discussions substantives ont eu lieu avec le

Secretaire General et les Directeurs Nationaux de la Planification

et de l'Economie, de la Statistique et de 1'Informatisation, du

Budget ainsi qu'avec des responsables de la Banque Centrale.

Des reunions et discussions ont eu lieu aussi avec de hauts

responsables des ministeres de I1Industrie, des Petites et Moyennes

Entreprises; de 1'Agriculture et des Ressources Animales; des

Ressources Naturelles, de 1'Energie et de I1Environnement; du

Commerce, des Transports et du Tourisme; de 1 •Amenagement du

Territoire; de la Reforme Administrative, de la Fonction Publique

et du Travail; de l'Interieur et de la Securite. Enfin, la mission

a eu aussi des discussions avec le Representant Resident du PNUD,

le Representant Resident du Fonds Monetaire International, le

Representant Resident p.i. de la Banque Mondiale et le Conseiller

Economique de la Commission Economique Europeenne.

Ces reunions et discussions variees ont permis a 1'equipe

d1avoir une image complete de la situation economique et sociale du

pays, de 1'elaboration et de la mise en oeuvre des differents

programmes economiques et financiers ainsi que des perspectives de

la mise en place de strategies pour le developpement a moyen et

long termes en Guinee, etant donnees les contraintes au niveau des

institutions, des infrastructures et des ressources.



RESUME ET RECOMMANDATIONS

1. La mission a ete organisee suite a la demande du Gouvernement

Guineen qui, dans une lettre du 3 fevrier 1993, s'etait adresse au

Secretaire Executif de la Commission Economique pour l'Afrique; le

Ministre du Plan et des Finances y indiquait: » mon Departement

souhaiterait... beneficier de votre assistance dans les domaines

suivants: 1) 1'evaluation de nos structures actuelles de

planification pour la relance de notre economie a moyen et long

termes et ce, en articulation avec les programmes dfajustement et

de stabilisation en cours dans notre pays et 2) la constitution

d'une base de donnees pour la planification". Cette mission s'est

rendue en Guinee du 30 Mai au 11 Juin 1993. Elle etait composee de

MM. M.LABIDI (Conseiller Regional Principal en Ajustement

Structurel et transformation, Commerce, Financement du

Developpement et Dette), W.A. NDONGKO (Conseiller Regional

Principal en macro-economie) , K.C.WANG (Conseiller Regional

Principal en comptabilite nationale).

2. Au cours de son travail, la mission a beneficie du plein appui

du Gouvernement. Afin de permettre le deroulement le plus efficace

possible de la mission, le Ministere du Plan et des Finances a pris

les dispositions utiles pour qu'elle prenne les contacts

necessaires et puisse ainsi obtenir des documents et donnees

pertinents. La mission a aussi beneficie du soutien du Bureau

local du PNUD.

La liste des personnes rencontrees et celle des documents

obtenus et/ou consultes sont donnees en annexes.

3. Apres une analyse de la situation economique et sociale

actuelle de la Guinee, et afin de faire les recommandations les

plus pertinentes pour I1existence de structures et processus

permettant 1'elaboration et la mise en oeuvre de politiques de

developpement adequates a moyen et long termes, la mission a



examine les capacites en place a cet effet ainsi que les strategies

qui permettraient le reel developpement de la Guinee.

La situation economique et sociale

4. La situation economique et sociale de la Guinee est

preoccupante et, en 1993, ce pays de 6 millions d'habitants a ete

classe dernier dans le rapport du PNUD sur le Developpement Humain,

en reference a son indice du developpement humain (IDH). II est

vrai que cette situation n'est pas propre a la Guinee et que les

potentialites de ce pays viennent temperer la severite de ces

constatations. La dynamique esperee en 1984, apres les mesures de

liberalisation acceleree de l'economie, semble s'etre essoufflee.

Le prix de la bauxite a baisse, 1'agriculture n'a pas veritablement

progress^ et le chomage est une menace de plus en plus grave a la

stabilite sociale. Les deficits de la balance des paiements et du

budget de 1'Etat demeurent sans perspective rapprochee de

redressement.

5. Ainsi done apparaissent les limites des politiques d'ajuste-

ment structurel mises en oeuvre. Aussi, de plus en plus nombreux

sont les responsables guineens qui estiment que les imperatifs du

developpement a moyen et long termes devraient retenir davantage

I1attention et les efforts.

6. La mission a lvalue les capacites actuelles de planification

et de gestion de 1•economie nationale en Guinee a partir d' une

etude du contenu et des consequences des reformes economiques, des

possibilites offertes par les instruments d'aide a la decision

disponibles, d'une analyse de 1'organisation de I1administration

economique et de lfexamen de l'apport du Systeme des Nations-Unies.

II apparait qu'aujourd'hui, des capacites de gestion et de

planification sont theoriquement disponibles mais elles sont

insuffisantes. Au cours des dernieres annees, des efforts

consequents ont ete menes pour renforcer des services et organismes



.conomiques, en priorite ceux lies a la polxtxque d'a ustement

structur.1. Mais la predominance totale de 1-ajustement structurel

a eu des consequences negatives sur les moyens et le role des

activites d- etude et de prise en charge des problems des moyen et

iong termes. Est tres significative l-.bs.nc- de document de

portee nationale proposant des strategies et politiques de

developpement a moyen et long termes.

Les reformes economiques raises en oeuvre

6 Depuis 1984, le Fonds Monetaire International et la Banque

Mondiale ont influence de facon determinante les reforms et

1-ensemble des choix economiques de la Guinee. Des reformes

^conomiques radicales ont liberalise 1-economie guineenne et ont en

particulier concerne: la commercialisation et les prix, le systeme

bancaire, la politique des changes, le secteur public, la fonction

publique. II a ete mis en oeuvre la privatisation de 1-essentiel du

secteur public, la liberalisation des echanges et des prix, la

privatisation du secteur bancaire, la devaluation importante du

taux de change et sa fixation par reference a un marche des

devises, la diminution de 1/3 des effectifs de la fonctxon

publique.

Les
instruments de politique economique disponibles

7. Au cours des dernieres annees, un certain nombre d•instruments

de politique Sconomique ont ete ameliores ou mis au point, en

particulier: les Lois de Finances, les Programmes d-Investissements

Publics (PIP), des Politiques et Schemas sectoriels, les Schemas et

plans regionaux d•amenagement du territoire et de developpement

regional, des modeles macro-economiques.

8 Les lois de Finances annuelles, suite a la promulgation en

Decembre 1991 de la Loi organique relative aux Lois de Finances,

sont maintenant un instrument bien au point. La Loi de finances



annuelle est bien le document economique annuel principal de la

Republique de Guinee. Le Programme d•Investissements Publics

(PIP), en Guinee comme dans beaucoup de pays africains, est un

programme triennal glissant d1investissements publics; la premiere

annee de ce programme constitue le budget d1investissements de la

Loi annuelle de Finances. La preparation du Programme

d1Investissements Publics pose plusieurs problemes: conformite des

projets avec les orientations a court, moyen et long termes de

developpement; evaluation et selection correctes des projets; suivi

de lfexecution des projets; coordination au sein du Ministere du

Plan et des Finances (MPF) entre les Directions Nationales de la

Planification et de l'Economie, des Investissements Publics ainsi

que du Budget.

9. Un certain nombre de bilans, de schemas et de politiques

sectoriels a moyen et long termes ont ete elabores au cours des

dernieres annees. La coherence de I1ensemble de ces documents, dont

l'apport positif a la planification est incontestable, n'est pas

assuree.

10. L'importance accordee par les autorites a 1'Amenagement du

Territoire a ete soulignee par la creation en 1991 du Ministere de

1'Amenagement du Territoire. Mais il y a necessity de mise a jour

du Schema national d'amenagement du territoire et de meilleure

impulsion et coordination de I1action en matiere de

decentralisation, d'amenagement du territoire et de developpement

regional.

11. Le modele macro-economique utilise est le modele MPEGUI, mis

en oeuvre pour les previsions a moyen et court termes. Des efforts

sont actuellement menes pour la mise au point d'un veritable modele

de court terme.

L1 organisation de I1 administration economique et ses capacites



12. L'evaluation de 1'organisation de 1'administration Sconomique

s'est basee sur l'examen: des principales structures etatiques et

publiques, des responsabilites economiques et sociales des

ministeres et de leurs structures internes ainsi que des capacites

de quelques structures. Depuis le 6 fevrier 1992, le Gouvernement

compte 16 ministeres. Sur le plan du fonctionnement du processus

decisionnel economique, il est a signaler le r61e important joue

par le CCEF (Comite de Coordination Economique et Financiere). Le

CCEF est assiste par une Cellule Technique d'Appui (CTA) qui est

dirigee par un coordonnateur et dont le secretariat est assure par

le Directeur National du Plan et de 1'Economie. Les differents

ministeres ont souvent, sur le plan des textes, d'importantes

attributions economiques et sociales. Le Ministere du Plan et des

Finances (MPF) a, en principe, un role central et determinant dans

la definition et la mise en oeuvre de la politique gouvernementale.

13. II est a noter que beaucoup de ministeres ont des structures

en charge du developpement: soit une direction de la planification

soit une direction responsabilisee dans les problemes de

developpement soit un bureau de strategie et de developpement.

L1ensemble de ces structures constitue avec la Direction Nationale

du Plan et de l'Economie un reseau qui pourrait Stre precieux pour

elaborer et suivre les politiques economiques, en particulier

celles ayant trait au moyen et long termes. Malheureusement, ces

structures ne jouent pas pour le moment tout le r61e attendu d!eux.

La situation de la statistique et les besoins en statistiques

14. La mission a examine les besoins du pays en donnees

statistiques pour 1'analyse socio-economique et les politiques et

strategies a moyen et long termes, prenant en compte les programmes

d'ajustement structurels en cours. Elle a evalue les systemes

statistiques en place et la disponibilite des series de donnees

statistiques dans les domaines economiques et sociaux. II apparait

que la situation de la statistique s'est amelioree au cours des
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dernieres annees mais que beaucoup reste a faire pour consolider

les resultats obtenus et pour satisfaire regulierement les besoins

en information de la planification et de la gestion de l'economie

nationale.

15. La mission a indique les domaines de faiblesses et les lacunes

apparentes dans les series statistiques et a recommande les mesures

appropriees pour renforcer les capacites institutionnelles et

combler les lacunes; elle a fait des recommandations pour le

renforcement de la coordination statistique a travers la mise en

place d'un comite national et pour la meilleure satisfaction des

besoins en formation statistique specialisee des cadres du service

statistique national.

La mission a suggere une liste minimum de donnees statistiques

de base pour la planification socio-economique, pour que la

Direction Nationale de la Planification et de 1'Economic et la

Direction Nationale de la Statistique et de 1fInformatique puissent

demarrer la mise en place de bases de donnees. En effet, la mise

en place de bases de donnees est un besoin legitime manifeste par

plusieurs services economiques.

Le renforcement de la formation statistique et 1'equipement

informatique proposes (8 micros pour la DNSI) couteraient quelque

100.000 dollars. II est reconnu que ces fonds pourront etre

difficilement mobilises par le programme regulier du PNUD;

toutefois, le Gouvernement pourrait les soumettre comme partie d'un

projet a inclure dans le MDP (Management Development Programme) mis

en place par le PNUD.

Ameliorer I1organisation de l'economie

16. Outre les recommandations pour une meilleure information

statistique, la mission a fait des recommandations portant sur la

necessite de definir des orientations a moyen et long termes, sur



les voies d'amelioration de 1'organisation de l'economie, de la

preparation des politiques a court, moyen et long termes ainsi que

du renforcement des structures directement concernees.

17. II s'agit aujourd'hui de veiller a ce que les reformes

economiques prennent en charge les besoins du developpement a moyen

et long termes. II faudrait en particulier que:

Dans le domaine du commerce et des prix, soit assuree une

meilleure maltrise de la commercialisation et des prix.

II faut agir pour un environnement plus favorable, une

information commerciale plus disponible, une

reglementation commerciale mieux connue et une fixation

des prix tenant mieux compte des interets du pays. II se

pose en particulier le probleme de la fixation du prix du

riz et de la bauxite;

Dans le secteur bancaire, les banques soient mieux

adaptees aux besoins du developpement, le f inancement des

investissements et de 1'agriculture devant £tre beaucoup

mieux assure qu1aujourd'hui;

Dans la preparation et le financement des investissements

publics, soient comblees les lacunes serieuses persistant

dans leur insertion dans des programmes nationaux a moyen

et long termes ainsi que dans la preparation,

devaluation et le suivi des projets. II faut accroltre

la participation de la Direction Nationale du Plan et de

l'Economie dans la preparation de projets qui pourtant

devraient concretiser les strategies sectorielles a moyen

et long termes qu'elle est chargee dfimpulser;

Dans le domaine monetaire, le taux de change ait

davantage de stabilite afin de ne pas nourrir I1inflation

et soit evalue son niveau a moyen et long termes;



10

Dans le domaine des finances exterieures, soit consolidee

la gestion de la dette;

Dans le domaine de la fonction publique, soient tirees

les lecons de I1experience et que 1'on se concentre sur

la meilleure formation et utilisation des personnels en

place;

Dans le domaine de la decentralisation et du

developpement regional, davantage d'attention soit

accordee a la responsabilite accrue et au renforcement

des regions, prefectures et collectivites locales. II

faut reel lenient preparer et mettre en oeuvre des

programmes a moyen et long termes de developpement local

pour les communes urbaines, les communautes rurales et

les departements;

Dans le domaine de 1'integration regionale et sous-

regionale, soit renforcees les relations avec les pays

voisins et les autres pays africains. Des maintenant,

des taches apparaissent: promotion et organisation du

commerce frontalier, coordination des politiques de

change, coordination des schemas d'amenagement du

territoire des pays de la sous-region ou reflexion sur un

schema d'amenagement de I1ensemble de la sous-region,

mise en valeur coordonnee des regions frontalieres. La

creation d'un Ministere ou d'un Secretariat d'Etat charge

de 1'Integration Regionale est a envisager.

Ameliorer la preparation et la mise en oeuvre des politigues

a moyen et long termes

18. L1amelioration de la preparation et de la mise en oeuvre des

politiques a moyen et long termes est un imperatif. II est

propose: une organisation et un fonctionnement veritables du
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processus de concertation et de decision sur les politiques et

strategies a moyen et long termes; une continuity de ce processus

pour mettre en pratique une approche strategique veritable de prise

en compte de 1•interaction entre les decisions et la realite;

I1 elaboration des documents techniques, presentant la problematique

et les choix possibles a long et moyen termes, ces documents etant

indispensables au deroulement du processus de decision;

I1amelioration des outils disponibles; la coordination et

I1amelioration des politiques sectorielles et regionales; la

meilleure definition des liens entre politiques a long, moyen et

court termes.

19. La bonne marche du processus de concertation et de decision

sur les politiques et strategies a moyen et long termes suppose:

des instances nationales sectorielles et regionales de

concertation ainsi que leurs comites techniques d'appui;

il est propose la creation d' un Comite National de

Concertation Strategique (CNCS) et de Comites

Strategiques Sectoriels (CSS);

l'exercice reel par les services gouvernementaux de leurs

attributions.

Un calendrier precis doit etre retenu pour 1•elaboration des

documents techniques sur les orientations globales a long et moyen

termes. En effet, sans documents techniques pertinents et

disponibles a temps, le processus d1elaboration et de mise en

oeuvre des politiques & moyen et long termes ne peut fonctionner

correctement. II est propose que des documents preliminaires

soient concus avant fin 1993-debut 1994, que des documents

intermediates soient disponibles a la mi-1994 et que les premiers

documents finalises soient prets a partir de 1995.
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Ameliorer les documents de politique sectorielle et d'amenage-

ment du territoire et les autres instruments disponibles

20. Des documents de politique sectorielle existent deja, mais ils

sont de qualite inegale et tous les secteurs ne sont pas couverts.

II s'agit de les ameliorer, de couvrir tous les secteurs, d'assurer

leur coherence et surtout d'adopter une optique de gestion

strategique dans leur elaboration et mise en oeuvre, cette optique

ayant deja ete utilisee pour l'industrie. Les secteurs de

1'agriculture, de l'industrie, des infrastructures, de l'energie,

de 1•education et de la sante doivent faire 1'objet d'efforts

particuliers.

21. Les travaux sur les schemas national et regionaux

dfamenagement du territoire etant d'un apport precieux dans

1' impulsion des travaux du long terme, il s'agira de mettre a jour

avant fin 1994-debut 1995 le schema national d'amenagement du

territoire et les plans regionaux d'amenagement du territoire. Une

attention particuliere est a apporter aux zones frontalieres, en

particulier celles avec le Liberia et la Sierra-Leone. Dans un

deuxieme temps, en 1994 et 1995, il faudra les detainer et

examiner leur coherence avec les orientations macro-economiques et

les politiques sectorielles a moyen et long termes.

22. Les travaux de reflexion sur le moyen et long termes devant

beneficier de supports, scientifiques, analytiques et techniques,

il faut developper la documentation necessaire et les instruments

utiles d'aide a la decision. II faut en particulier elargir

1 *utilisation d•instruments d'aide a la decision (quelquefois

disponibles sous forme de progiciels adaptables) tels que: modele

de prevision demographique; modele de prevision macro-economique a

moyen terme; tableau d1entrees-sorties; modele des flux scolaires;

banque des projets publics; modele sur la dette exterieure et

interieure.
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Mieux preparer les politiques economiques a court terme

23. Dans le cadre de 1'amelioration de la preparation des

politiques economiques a court terme, dont la pertinence est

indispensable pour la bonne mise en oeuvre des politiques a moyen

et long termes, il s'agit d'ameliorer: le suivi de la conjoncture,

les previsions a court terme, la preparation des budgets

economiques, 1'elaboration du Programme d'Investissements Publics

(PIP).

24. La preparation annuelle du budget de 1'Etat devrait etre

davantage normalisee dans son processus, les previsions de la DNPE

devant etre davantage utilisees pour asseoir les previsions de

recettes et de depenses de I1Etat. Aussi, une procedure de

preparation des budgets economiques devrait etre mise en place.

L1assistance technique et le renforcement des structures

25. De facon generale, il faut assurer le renforcement qualitatif

et quantitatif des entites de 1'administration economique pour les

mettre en mesure d'accomplir leurs taches, principalement celles

dont I1 importance est soulignee tout au long de ce rapport. Etant

donne la complexity des taches, le renforcement des capacites

viendra aussi de 1'accroissement de la qualification des cadres en

charge de ces taches et de 1■appel aux competences d■experts

nationaux et etrangers hautement qualifies. Le renforcement des

moyens materiels signifie que soient donnes aux services concernes

la documentation necessaire et les moyens de la conserver, les

equipements et logiciels informatiques utiles a leur travail, les

locaux adequats.

26. Sans assistance technique, la poursuite de certaines activites

actuellement menees s'averera impossible et la realisation de

taches nouvelles indispensables serait impossible. Les organes de

cooperation, en particulier la CEA, le PNUD, le UNDESD, la Banque
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Mondiale, le Fonds Monetaire International, la Cooperation

Fran9aise et la Communaute Economique Europeenne doivent done

poursuivre leur apport a la DNPE et aux services charges de la

planification et de la gestion de 1'economie nationale.

27. Dans cette optique, il est urgent que le PNUD, puisque cela

serait en conformite avec le 5e programme du pays, debloque les

credits prevus pour un nouveau projet ayant des activites a situer

surtout a la DNPE et ayant les principaux objectifs suivants : mise

au point et coordination des strategies et politiques sectorielles

a moyen et long termes; mise S jour du Schema national et des plans

regionaux d'amenagement du territoire et de developpement;

amelioration des instruments d'aide a la decision; amelioration de

1'information statistique; formation.

Ces credits permettront d'eviter le blocage et meme I1abandon

de travaux vitaux pour 1'elaboration des politiques a moyen et long

termes. Us seront consacres essentiellement a des consultants

internationaux de haut niveau pour des missions de courte duree; a

I1expertise nationale, essentiellement sous forme de consultants

nationaux pour des missions de courte duree; a 1'equipement

indispensable; a la formation. Puisque les credits du PNUD

disponibles sont limites, il est necessaire d'etre strict dans le

choix des activites du nouveau projet.

28. Pour sa part, afin de contribuer a la mise en oeuvre des

recommandations du present rapport, la CEA pourrait effectuer des

missions specifiques dans des domaines tels que la mise au point

des strategies de developpement et la mobilisation des ressources

financieres, 1'agriculture, 1'energie, le developpement social, le

developpement statistique.

29. La mise en oeuvre de 1'ensemble de ces recommandations doit

permettre I1elaboration, selon un planning a determiner, d'une part

d'un programme de relance, et d'autre part d'orientations
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stratSgiques a moyen et long teriues pour le d^veloppement

Sconomique et social de la GuinSe.
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I. IA SITUATION ECONOMIQUE ET SOCIALE ET LES PERSPECTIVES

DANS LE CADRE DES POLITIQUES D'AJUSTEMENT EN COURS

1.1 L1Evolution de la situation economiaue et sociale

Bien qu'en 1958 la Guinee soit devenue la premiere nation a

obtenir 1'independance en Afrique de l'Ouest alors sous domination

francaise, les politiques economiques que le pays a poursuivies

jusqu*en 1984 et leur contexte ont laisse le pays dans un tres

mauvais etat, marque par une pauvrete grandissante et un manque

d1infrastructures socio-economiques de base. De plus, un secteur

public plethorique absorbait la plus grande partie des ressources

publiques et bloquait le developpement de 1'initiative privee.

D'exportateur de produits agricoles, la Guinee s'est

transformee vers la mi-1970 en exportateur de bauxite et

importateur net de produits alimentaires. Progressivement, le

secteur prive national etait devenu en bonne partie souterrain; une

economie parallele s'etait developpee et le secteur agricole,

precedemment dynamique, s'etait tourne vers la production de

subsistance en raison du manque d1initiatives et de la

surevaluation de la monnaie nationale. L1urbanisation s'accelerait

pendant que les activites productives et les revenus se deplagaient

de facon croissante des zones rurales vers les zones urbaines. La

structure de I1economie nationale avait connu tres peu de

changements, en depit des efforts significatifs d1 industrialisation

deployes au debut des annees 1960 avec le prise de contrdle par

l'Etat des petites et moyennes entreprises appartenant aux

etrangers.

Durant la periode precedant les annees 1970, le secteur

agricole fournissait des activites et des emplois a plus de 80% de

la population totale active du pays, le revenu monetaire des

activites agricoles venant presque essentiellement des
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le caf6 et lesexportations de cultures telles que les bananes, le cafS et les

nolx de palmier. En depit de 1-accent mis sur la conduxte du
developpement par 1'Etat, les objectifs souhaites de rapxde

industrialisation et modernisation de 1-economxe »«t«*.l.-

s-etaient pas realises. Bien plus, durant la perxode 1958-1984,

les infrastructures socio-economiques se sont deterxorees et la

croissance economique est restee en dessous du taux de croxssance

de la population, qui etait approximativement de 2% par an.

Le secteur public dependaxt des exportations de bauxite pour

ses revenus et fonctionnait a travers un systeme elabore de prxx

administres lies a une monnaie surevaluee, pendant que le secteur

informal, qui s-etendait graduellement, obtenait ses devxses

d-exportations clandestines et de transferts prives en provenance

de 1-Stranger. Au debut des annees 1980, le secteur informel

satisfaisait environ 80% de la consommation urbaine et quasxment

toute la demande de marchandises en dehors de Conakry.

Entre 1958 et 1984, la position financiers du Gouvernement

..etait severement deterioree en raison principalement des pauvres

performances financiers des entreprises publiques. Les recettes

fiscales et les transferts des entreprises etatiques avaxent

decline pendant que les marches parallels, croissaient et

dominaient le marche de la consommation, et que les subventxons

budgetaires aux entreprises d'Etat augmentaxent.

Les desequilibres exterieurs devenaient insoutenables,

principalement comme resultats des investissements etatiques qui

echouaient a generer des revenus adequats permettant de faxre face

au service de la dette correspondant. En effet, les obligations

croissantes du service de la dette et une fuite des capitaux prives

se traduisant en un continuel accroissement des creances etrangeres

sur la Banque Centrale et en une massive accumulation d'arrieres de

paiement.
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Aujourd'hui, bien que la Guinee soit richement pourvue en

ressources agricoles, minerales et hydrauliques, le revenu par

habitant du pays est seulement d'environ $440.00 (USD). En fait,

environ 1/4 des enfants nes en Guinee meurent avant 1' cige de 5 ans

et l'esperance de vie a la naissance est d'environ 40 ans. De plus,

seulement 34% des enfants ayant I1age scolaire ont acces a

I1education primaire et 76% de la population adulte est

analphabete.■ Plus preoccupant est le fait que environ 50% de la

population de Conakry vit en dessous du niveau de pauvrete et que

la distribution des revenus est inegale avec 10% de la population

ayant plus de 30% des depenses. En 1991 and 1992, les rapports du

PNUD sur le developpement humain ont range la Guinee au dernier

rang des 160 pays classes.

Dans I1 ensemble, I1economic depend largement du secteur minier

comme principale source de devises. Les initiatives du

Gouvernement pour induire des accroissements significatifs de la

production agricole et des exportations de produits sont genees par

de constants problemes qui tourmentent l'economie nationale, en

particulier le manque d1infrastructures, 1'insuffisance de moyens

de financement des investissements aggravee par les charges du

service de la dette.

1.2 Les perspectives de developpement dans le contexte actuel

D'apres la Banque Mondiale (Trends in Developing Countries

Economies, 1992), dans le cadre des politiques actuelles

d'ajustement structurel, au cas ou la Guinee peut continuer a

ameliorer la gestion de ses finances publiques et 1■environnement

economique pour le developpement du secteur prive, il pourra etre

realise un taux moyen de croissance globale reelle d'environ 4% a

5% par an jusqu'a 1995, ce qui signifierait un accroissement annuel

de 2% du revenu par tete. La part de I1 agriculture dans le PIB

s'accroltrait progressivement, amenant a davantage de substitution

d'importations et dfexpansion des exportations. En meme temps, la
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production industrielle s'accroitrait de 4% par an, accompagnee par

une croissance continue des petites entreprises, I1expansion de

l'activite miniere a l'exterieur du secteur de la bauxite, la

rehabilitation de quelques entreprises industrielles viables et une

croissance de lfactivite de la construction. La part du secteur

tertiaire dans le PIB resterait la meme.

Toutefois, en depit de ces previsions, il doit etre note que

1•economie de la Guinee est restee vulnerable aux tendances

adverses des marches internationaux de la bauxite et de l'alumine.

Cela a ses implications sur le developpement durable car ces

secteurs comptent pour l'essentiel des recettes d'exportations et

des revenus fiscaux du Gouvernement, alors que sont notees des

tendances a la baisse structurelle de ces produits. II ne fait pas

de doute qu'un taux de croissance annuel de 4% a 5% sur la periode

1992-1995 requiert de considerables flux de capitaux prives et

publics pour construire les infrastructures economiques et sociales

de la Guinee.

En particulier, les investissements dans les infrastructures

de transport doivent §tre considerablement accrus pour creer les

reseaux necessaires de communication. De m§me, de considerables

investissements en energie, en eau et en telecommunications sont a

faire pour satisfaire les besoins du secteur prive et de I1ensemble

de l'economie. En definitive, dans le moyen et long termes, les

besoins de financement axterieurs restent eleves et les actuels

deficits du budget et de la balance des paiements ne peuvent que

demeurer ou se reduire lentement.

Etant donne cette apparemment sombre situation economique et

sociale, la question se pose quant aux perspectives de

developpement durable de 1 •economie Guineenne dans le cadre des

presents programmes d'ajustement structurel et de stabilisation mis

en oeuvre par le Gouvernement. En effet, il est a constater que:
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(i) En depit des efforts du Gouvernement pour des

transformations socio-economiques structurelies de

l'economie nationale, les efforts n'ont rencontre que peu

de succes ou n'ont pas encore atteint leurs buts;

(ii) Les exportations et les ressources publiques dependent

largement du secteur minier, et en particulier de la

bauxite;

(iii) Les infrastructures sont tres insuffisantes dans les

domaines du chemin de fer, des routes, de l'energie, des

telecommunications. II y a manque de routes d'acces a des

regions de production significative, de routes reliant

d'importantes regions de production vers le principal

port et absence d1institutions capables de mobiliser le

potentiel d1exportations agricoles.

(iv) La base fiscale est restee etroite, dependante, precaire

et instable;

(v) La politique monetaire garde son importance dans le

financement des depenses de l'Etat et des

investissements;

(vi) La part de 1'agriculture dans le PIB s'est reduite

considerablement de 30.5% in 1986 a 20.0% in 1990.

(vii) Le secteur prive national dont il etait attendu qu'il

prenne la place du secteur public comme l'acteur

principal du developpement national, trop petit et mal

prepare, manque de capacites manageriales appropri^es et

adequates aussi bien que de ressources financieres pour

jouer correctement un important r61e.
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Aussi, les programmes de developpement vont-ils continuer a

evoluer dans un environnement economique caracterise par beaucoup

de rigidites structurelles et de desequilibres de 1■economie

nationale. La poursuite du double objectif d'une part de maintenir

les equilibres macro-economiques internes et externes, d'autre part

de restructurer les activites economiques et de les distribuer

entre les secteurs prive et public, supposent beaucoup de moyens et

de capacites ainsi que la raise en oeuvre d'un certain nombre de

variables economiques pour que les instruments d'ajustement,

particulierement monetaires et fiscaux, repondent adequatement et

effectivement aussi bien aux besoins des programmes de

developpement que des programmes d'ajustement structurel et de

stabilisation.
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IX. LES CAPACITES ACTUELLES DE PURIFICATION ET DE

GESTION DE L1ECONOMIE NATIONALE

La mission a evalue les capacites actuelles de planification

et de gestion de 1*economie nationale en Guinee & partir d'une

etude du contenu et des consequences des reformes economiques, des

possibilites offertes par les instruments d'aide a la decision

disponibles, d'une analyse de 1'organisation de 1'administration

economique ainsi que de l'examen de l'apport du Systeme des

Nations-Unies. II apparait qu'aujourd'hui, des capacites de gestion

et de planification sont theoriquement disponibles mais sont

insuffisantes et trop souvent mal utilisees.

2.1. Les reformes economiques et 1'organisation actuelle de

1'economie

Depuis 1984, ont ete menees de facon determinee des politiques

de liberalisation et de privatisation de I1economie. Recemment a

ete entame un processus de liberalisation politique et de

fonctionnement dfun systeme multipartite. Aujourd'hui le systeme

institutionnel fonctionne sur la base essentiellement d'une loi

fondamentale et de 17 lois organiques adoptees en 1991. Un code

des activites economiques a ete promulgue en mars 1993. De

premiers efforts de decentralisation ont ete menes et il y a eu

mise en place de communes dans les centres urbains.

Ces reformes ont en particulier concerne la commercialisation

et les prix, le systeme bancaire, la politique des changes, le

secteur public, la fonction publique.

2.1.1. Liberalisation des echanges et de la commercialisation

Au ccurs de la premiere phase du Programme de Reformes

Economiques et Financieres (PREF) (1985-88), il y a eu suppression

des monopoles d'Etat et de nombreuses entreprises publiques. Une
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politique de liberalisation et d'insertion plus grande dans les

echanges internationaux a ete menee dans tous les domaines de la

commercialisation.

Le secteur prive a ete autorise d'intervenir (et de dominer

completement ou non) tous les niveaux du commerce interieur et

exterieur. Le secteur prive peut ainsi construire des capacites de

stockage. Des interets publics subsistent dans 1'exportation du

cafe et des fruits. Une Chambre de Commerce, de I1Industrie et de

1'Agriculture a ete creee. Un Centre de formalites y a ete mis en

place pour que 1'inscription des commercants se fasse seance

tenante.

11 jours apres la devaluation de Janvier 1986, les droits de

douane qui etaient en general superieurs a 100% ont ete abaisses a

un taux de base egal a 10%, un taux de 5% etant appliqu£ pour les

produits essentiels et agricoles, le taux etant de 20 a 30 % pour

les produits de luxe. Les licences d1importations ont ete

supprimees et remplacees par des descriptifs d'importation. II a

ete liberalise I1 exploitation artisanale et la commercialisation de

I1 or et du diamant. Le bureau Veritas a ete appele pour le controle

du commerce exterieur.

La Guinee a adhere en 1988 a I1Accord portant creation du

Systeme Global des Preferences Commerciales entre pays en

developpement (SGPC), en 1989 au Systeme Generalise de Preferences

(SGP) et au Fonds Commun pour les Produits de Base dont le siege

est a Amsterdam. Elle a aussi redynamise ses activites dans

1'Organisation Internationale du Cafe (OIC). La Guinee n'est pas

encore membre du GATT et n'a pas de representation a Geneve.

La nouvelle reglementation n1etant pas encore completement au

point, certains estiment que le commerce fonctionne trop souvent

dans certains domaines sur la base de la seule pratique. Le

secteur informel n'est pas bien connu et maitrise; les statistiques
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commerciales sont manquantes ou mauvaises. L'Etat est peu present

dans le suivi de 1'activite commerciale et il semble qu' il y a

insuffisance de coordination entre departements ministeriels. Le

r61e de la Direction nationale du Commerce (DNC) n'est pas clair,

en particulier ses relations avec la Chambre de Commerce; cela est

d■ autant plus dommageable qu•elle doit s'adapter a ce nouveau

contexte. La DNC n'a pas de moyens pour connaltre le secteur prive

ou pour lui pr§ter assistance; elle est peu informee, peu

documentee et a peu de possibilites d1organiser la participation

guineenne a des foires.

La politique de liberalisation a permis un meilleur approvisi-

onnement du marche mais le secteur commercial continue a subir des

contraintes multiples: faiblesse de la production nationale et

etroitesse du marche, monetarisation reduite de 1•economie,

insuffisances des infrastructures et barrieres non tarifaires au

commerce interieur, manque d'organisation des operateurs

economiques.

2.1.2. La reforme des prix

La plupart des prix ont ete deregules en 1986 (sauf le riz)

et, comme nous venons de le voir, les droits de douane qui les

grevaient ont ete fortement reduits.

Le changement de politique des prix agricoles a ete le plus

marquant. Auparavant, le taux de change surevalue reduisait le

prix interieur des exportations agricoles tandis que les prix a la

production agricole etaient bas. La devaluation a certes augmente

la valeur interieure des exportations mais les augmentations de

prix a la production ont insuffisamment profite aux producteurs: il

nous a ete cite des cas ou le paysan recevait 100 pour un produit

immediatement revendu 200 par un intermediaire. Cela est du en

partie a I1absence de texte fixant les regies generales des prix et

de la concurrence. II est a noter que le probleme de la fixation
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du niveau du prix a la production du riz n'a pas encore ete regie,

en liaison avec les difficultes d1 augmentation de son prix de vente

aux consommateurs; le riz local n'est pas assez protege par un prix

de vente trop bas fixe en reference au riz importe, ce qui

entrainerait par ailleurs des exportations illegales de ce produit

vers les pays voisins. Des propositions ont ete faites dans le

dernier memorandum de la Banque mondiale, mais le Gouvernement n'a

pu appliquer en 1993 des mesures qui s'en inspiraient en raison de

fortes oppositions d'une partie de la population. Notons enfin

qufil nfexiste pas de Caisse de stabilisation des prix agricoles,

du riz en particulier. La Guinee ne beneficie pas du Fonds Stabex

de la CEE pour les produits agricoles.

L'inflation continue a ne pas etre maitrisee (16,6% en 1992).

Aucun changement n'a ete enregistre dans la fixation du prix

de la bauxite et de l'alumine, prix connaissant actuellement une

forte baisse. De fagon plus generale, les cours des matieres

premieres exportees par la Guinee ont continue a baisser soit pres

de 3,7% en moyenne en 1992 pour I1aluminium, 4,8% pour I1or et

14,3 % pour le cafe. Le cadre general de l'activite d'extraction

et de taxation de la bauxite a ete, dans certains cas, fixe dans

les annees 1950. Les prix de la bauxite sont etablis dans un cadre

contractuel a moyen et long termes (5 a 7 ans) avec revision bi-

annuelle et indexation de certaines portions du prix.

II est a signaler que son cout de production influe peu sur

des prix fixes par le marche international et les grandes

compagnies qui le dominent. II a ete signale que, sommairement, il

faut 2 tonnes d'alumine pour produire 1 tonne d1aluminium, et 2

tonnes de bauxite pour obtenir une tonne d'alumine. La Guinee a

acces au Credit Sysmin de la CEE pour pallier la baisse des prix de

lfalumine. Les prix de vente a 1'ex-URSS posent des problemes non

encore resolus qui ont d'ailleurs entraine la suspension du

paiement de la dette a la Russie. Le memorandum de la Banque
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Mondiale a suggere une nouvelle negociation des prix des produits

miniers et de leur taxation.

2.1.3. La privatisation du systeme bancaire

Le systeme bancaire a ete pour 1'essentiel privatise. En

1985, les 6 banques d'Etat ont ete fermees et a partir d'aout 1985

de nouvelles banques privees ont ete creees, essentiellement par

des banques francaises qui ont alors beneficie d'importants

avantages fiscaux. Aujourd'hui, le systeme bancaire et financier

comporte la Banque Centrale de la Republique de Guinee (BCRG), 6

banques privees, des projets provisoires pour le Credit rural, 3

societes d1assurance. La BCRG y a un r61e central.

Les banques primaires sont les suivantes: Banque Internatio

nale pour le Commerce et I1Industrie en Guinee (BICIGUI); Societe

Generale de Banques en Guinee (SGBGUI); Union Internationale de

Banque en Guinee (UIBG); Banque Internationale pour l'Afrique en

Guinee (MERIDIEN-BIAG); Banque Islamique de Guinee Dar al Maal al

Islami (BIG-DMI); Banque Populaire Maroco-Guineenne (BPMG); Credit

Rural; Credit Hutuel.

La Banque Internationale pour le Commerce et I1Industrie en

Guinee (BICIGUI) a ete creee en Novembre 1985. Son capital est de

9 millions de dollars dont 51% pour l'Etat; les autres interets

presents sont un consortium rassemblant la Banque Nationale de

Paris (BNP), la Banque Europeenne d'Investissements (BEI) et la

Deutch Financierungs, DEG/RFA. Le total de son bilan est de 79 md

de fg et elle represente 44% du marche guineen. Elle compte 10

agences dont 8 a l'interieur du pays.

La Societe Generale de Banques en Guinee (SGBGUI) est nee en

novembre 1985. Son capital est de 20 millions FF dont 45 %

appartiennent a des prives guineens et 55% a des banques

europeennes dont la Societe Generale de Banques de France et le
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Credit Suisse. Le total de son bilan est de 48 md de fg et elle

represente 22,4% du marche guineen.

La Banque Internationale pour l'Afrique en Guinee, MERIDIEN-

BIAG, a ete ouverte en fevrier 1985. Son capital est de 10

millions FF, 51% appartenant a l'Etat, 31% au groupe Meridien et

15% a la Sifida. Le total de son bilan est de 27,3 Md fg. La

banque BIAO-SA en faillite a done ete remplacee par l'Etat et

Meridien International Bank Limited comme repreneur du reseau

africain de la BIAO. Elle represente 14,5% du marche. L'Union

Internationale de Banque en Guinee (UIBG), creee en novembre 1987,

a un capital de 2 md fg dont 51% appartiennent au Credit Lyonnais

et 49% a des prives guineens. Elle represente 8,9% du marche. La

Banque Islamique de Guinee-Dar al Maal al Islami, BIG-DMI, a ete

ouverte en 1983. Son capital est de 6 md fg dont DMI possede 51%

et les prives guineens 49%. Le total de son bilan est de 21 md fg

et elle represente 9% du marche. Beaucoup de ses creances sont

irrecouvrables, ce qui devrait impliquer une augmentation de son

capital. La Banque Populaire Maroco-Guineenne, BPMG, mise en place

a la fin 1991, a un Capital de 1 Md fg dont l'Etat possede 30% par

1'intermediate de la Sidegui, les prives guineens 30% et les

banques marocaines conduites par la Banque Centrale Populaire 40%.

le total de son bilan est de 1 md de fg.

Le Credit Rural, cree en 1988, est un projet experimental. II

compte 19 caisses dans le pays et semble bien fonctionner; il a

fait des pr§ts de 100 000 a 300 000 fg a pres de 33 000 paysans, a

des taux d'interet de 26 %. Le Credit Mutuel, cree en 1988 est

aussi un projet experimental. L'epargne collectee est de 622

millions de fg et 250,76 millions de credits ont ete distribues.

Elle compte 40 caisses dans le pays.

Pour ce qui est des societes d • assurances, elles sont 3

compagnies: l'UGAR ouverte en 1989, dont l'Etat possede 60 % du

capital et 1' Union des Assurances de Paris 40%; la SONAG, creee en
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1989 possedee par des prives guineens (49%), la Presence Fonciere

et les Assurances de Paris (51%); la SOGAM creee en 1991 par des

prives guineens( 55%) et la Sonam Senegal (45%).

Les banques donnent essentiellement des credits a court terme.

Leurs frais de gestion (14,45 % des encours de prSts) sont eleves

en raison du cout du personnel etranger (d'apres le memorandum de

la Banque Mondiale) . Le taux d'interet des prets est en moyenne de

25% alors que le cout des ressources est de 17%. Leurs positions

exterieures sont trop importantes et elles situent une trop grande

partie de leurs ressources a 1' etranger, ce qui leur a valu des

remarques de la BCRG.

En ce qui concerne le financement des investissements, les

banques sont tres peu actives malgre 1•existence de lignes de

Credit IDA, CEE et Caisse Centrale de Cooperation. Les banques se

plaignent des garanties juridiques insuffisantes qui leur sont

donnees et du faible niveau des fonds propres apportes par les

investisseurs prives. Les lignes de credit, qui supposent des

importations a partir du pays preteur, sont a echeance de 7 a 15

ans, font supporter le risque de change a 1'Etat ou a 1'entreprise,

proposent des taux d'interets de 10 a 15 %.

2.1.4. Devaluation et fixation du taux de change

En Janvier 1986, le syli etait remplace par le franc guineen

et une tres forte devaluation etait operee en se referant aux cours

du march6 parallele d'alors. Le taux initialement fixe etait de 300

fg pour 1 dollar au guichet secteur public et 340 fg a celui du

secteur prive. Tres vite on ne garda qu'un seul guichet, on assura

la transferabilite de la plupart des transactions courantes de la

balance des paiements et on passa au systeme actuel de marche des

devises avec adjudication hebdomadaire. Les demandes de devises du

secteur prive sont soumises a la BCRG, par 1fintermediaire des

banques et par le biais de descriptifs d'importation. Si la
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demande est inferieure a 5000 dollars, elle est une simple

description de 1'importation; si elle est superieure a 5000

dollars, elle est une demande descriptive plus detaillee. Tous les

operateurs peuvent y acceder s'ils repondent aux criteres

bancaires. La liste des produits agrees est large. La seule limite

fixee est celle de 200 000 dollars par dossier et par semaine.

L'acces aux devises est done largement ouvert aux commercants.

Aucune procedure speciale n'est suivie pour les produits

essentiels. Tous les vendredis, lors de 1'adjudication, la BCRG

fixe le taux du fg par rapport au dollar en comparant I1 offre et la

demande de devises, en considerant ses disponibilites et en se

referant a d'autres Elements dfappreciation a sa disposition. Parmi

ceux-ci, il y a le fait que, des le debut de l'annee, une prevision

d1evolution du taux de change est faite en fonction de 1'inflation

previsionnelle et de la politique du taux d'interet. En general,

une forte devaluation du taux de change est effectuee en debut

d'annee et on assiste ensuite a sa stabilisation. Les autres taux

des autres devises etrangeres sont fixes par taux croises.

Le marche hebdomadaire des devises n'est done pas un veritable

marche aux encheres. II est adrainistre dans une certaine mesure. Le

marche des devises est structurellement deficitaire mais toutes les

devises du pays n'y apparaissent pas (50%?), ce qui justifie 1«at

titude de la BCRG. II est a noter une baisse de valeur continuelle

du fg, qui s'est deprecie de 19,1% en 1991 et qui s'echangeait en

Mai 1993 a 1 dollar pour 900 fg. La politique du taux de change a

permis de reduire a tres peu la difference entre le taux de change

officiel et celui du marche parallele mais n'a pas pu faire

disparaitre le deficit de la balance des paiements (10,8% du PIB en

1992) ; celui-ci, certes lie au taux de change, I1est aussi a

I1ensemble du processus de developpement economique, aux politiques

monetaires et de financement interieur. II est a noter que les

autorites officielles n'envisagent pas un retour de la Guinee dans

la zone CFA.
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II est a noter que le taux de change affecte differemment les

differents secteurs de l'activite economique. Son influence sur le

secteur minier est complexe; il influence tres peu la production et

les resultats des grandes entreprises qui tiennent leur compte en

dollars. Le secteur agricole peut etre sensible a ses effets;

c'est ainsi que les exportations de produits agricoles peuvent etre

encouragees ou non tandis que les importations de riz sont plus ou

moins couteuses du point de vue du consommateur.

2.1.5. Gostion de la dette

La Direction Nationale du Budget/division de la dette publique

a la responsabilite directe de la gestion de la dette, gestion qui

semble assez bien maitrisee. Le travail se fait en coordination

avec la Banque Centrale (BCRG) et en contact avec la Direction

Nationale des Investissements Publics/MPF et la Direction de la

Cooperation Internationale/MAE. Des reunions mensuelles ont lieu

avec la BCRG pour faire le point des nouveaux endettements.

L'endettement a travers le Programme d'Investissements Publics

reste mal maitrise, d'autant plus que les bailleurs de fonds ont

des procedures diverses.

La DNB/MPF a assure la collecte des conventions actives de

prets (environ 350) et mortes. Un premier inventaire serieux de la

dette avait ete fait en 1986 (les conventions se trouvaient alors

dans un etat total de delaissement) , mais il y eu obligation de

refaire le travail debut 1990. Un fichier informatise contient

deja les conventions (le logiciel Dbase 3 est utilise) mais un

nouveau logiciel plus performant sera installe au 2e semestre 1993.

Le Club de Paris a reechelonne, en 1992, 2 00 millions de

dollars avec annulation de la moitie des arrieres et une periode de

grace de 23 a 25 ans. La Guinee paye pour le moment essentiellement

sa dette non reechelonnable (BAD,IDA, FMI), la dette reechelonnable

etant de plus en plus faible. Le reechelonnement entraine de plus
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en plus un assechement de I1argent frais, une bonne partie des

rentrees etant destinee a rembourser la dette (cas des Etats-Unis,

de 1'Angleterre et de 1•Espagne). D'apres les informations

recueillies, seuls des pays comme la France, l'Allemagne et le

Japon amenent encore de I1argent frais.

Pour ce qui est des creanciers hors Club de Paris, le

Gouvernement prepare actuellement un dossier pour leur demander un

traitement equitable appliquant aussi les conditions du Club de

Paris. La dette envers l'URSS (400 millions de dollars) est

specifique. Auparavant, le reiaboursement se faisait en bauxite

mais, depuis 8 mois, la Guinee 1 ■ a interrompu. De recentes

negociations ont echoue (elles reprendront en Juin) et ont bute sur

1'evaluation de la rouble par rapport au dollar.

La DNB a aussi pose les problemes suivants: complications

techniques entratnees par le remboursement des dettes libellees en

de multiples devises; risques de change a repartir plus equitable-

ment entre creanciers et debiteur; difficultes a gerer les

operations d^llegement de la dette contre projets.

II faut enfin noter que le niveau relativement faible de la

dette interieure; son contr61e reste cependant actuel avec

1 ■ apparition de creances non connues, ce en raison de la non

application correcte par certains services de l'Ordonnance selon

laquelle seul le Ministre des Finances peut engager 1'Etat.

2.1.6 Gestion et diminution des effectifs de la Fonction

Pub1ique

La Guinee a mis en oeuvre une des politiques africaines les

plus radicales de compression des effectifs de la Fonction

Publique. Alors qu'en 1985, on comptait 90.000 fonctionnaires, on

n'en compte plus que 50.000 (dont 5.000 sans postes) pour une masse

salariale de 143 milliards de francs guineens.
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La repartition des 35.000 deflates serait la suivante:

integres 2.000, depart volontaire 10.300, disponibilite formation

3.900, mise en disponibilite 4.500, retraites et divers 14.400.

La plupart des deflates sont sans travail et le secteur prive,

contrairement aux espoirs, n'a pas ete en mesure de les integrer.

D'apres les evaluations disponibles, en 1990, le secteur prive non

agricole aurait employe 109.500 personnes: 19.500 dans les 904

entreprises du secteur formel; 90.000 dans 18.203 entreprises du

secteur informel. C'est bien peu lorsqu'on sait que la population

en age actif se repartirait ainsi en 1990: population en age actif

1.168.000, population active 829.000 dont 669.000 occupes et

169000 en chomage. De plus, le taux de croissance de la population

est de 3,1% par an, ce qui entraine une croissance encore plus

forte de la population active.

La restriction des nouveaux recrutements provoque, par

ailleurs, le chdmage des diplomes de l'Universite dont le debouche

etait I1administration: sur les 8.923 diplSmes sortants de 1984 a

1991, seuls 77 3 ont ete engages. Tout cela montre que le prive

n'a pas pris la releve, que les instruments de reinsertion et

reorientation n'ont pas ete mis en place lors de la reforme de la

Fonction Publique, que la formation ne correspond pas aux besoins.

II faut noter que les services de la Fonction Publique ont

fait un important travail d1 organisation et de mise en ordre de

leur gestion. L'archivage des dossiers a ete ameliore et il a ete

mis en place une gestion informatique de la masse salariale et des

effectifs. Des cadres organiques pluriannuels, fixant sur 3 ans

la repartition des effectifs par service, ont ete retenus pour

chaque ministere et chaque unite administrative concernes. Des

regies de recrutement ont ete fixees ainsi que d1attribution de

primes de technicite et autres incitations.
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2.1.7. RSgionalisation et Decentralisation

La Guinee compte 4 regions (Guinee Maritime, Moyenne Guinee,

Haute Guinee, Guinee Forestiere), la zone speciale de Conakry, 33

prefectures, 38 communes urbaines, 300 communautes rurales de

developpement, 1700 districts ruraux, 270 quartiers urbains. Cepen-

dant, les collectivites locales continuent a souffrir de sous-enca-

drement et de manque de ressources financieres; de plus, il existe

un serieux probleme de developpement des infrastructures facilitant

les liaisons et communications entre elles et dans le pays.

Pour pallier le manque de ressources des collectivites

locales, l'Etat finance certains de leurs investissements a travers

le Ministere de l'Interieur (Direction Nationale de la

Decentralisation) qui soumet leurs projets au PIP (programme

d'investissements publics); il leur demande par ailleurs de

consacrer 70% de leurs recettes aux equipeitients. II n1 existe pas de

Caisse de prets aux collectivites locales. Dans le cadre d'une

meilleure administration du developpement, il a ete mis en place 4

directions regionales et des directions prefectorales de

developpement ainsi que des comites techniques regionaux de

planification. Ces services semblent tres demunis et il ne leur

sera pas facile de mettre en place des programmes triennaux de

developpement prevus pour les collectivites locales.

L'elaboration en 1989 d'un Schema National d1Amenagement du

Territoire (axe surtout sur le Developpement urbain) et en 1992 de

Schemas Regionaux d • Amenagement et de Developpement constituent des

efforts importants, a poursuivre, pour faire progresser la

regionalisation et 1'organisation de l'espace en Guinee. Us

peuvent etre, une fois mis a jour et completes, un point d'appui

pour I1effort de decentralisation et le developpement regional.
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Notons ici que se trouvent en Guinee environ 2 00 Organisations

non Gouvernementales (ONG) , dont 60 sont etrangeres, qui pourraient

apporter leur contribution aux efforts de decentralisation.

2.1.8. Accorder une place plus grande a I1integration

sous-regionale et regionale

Les relations economiques de la Guinee avec les pays

africains, y compris avec ceux de la CEDEAO a laquelle elle

appartient, sont faibles, moins de 5 % du commerce exterieur selon

certaines estimations (peut-§tre 10% avec le commerce informel).

La situation au Liberia et en Sierra-Leone n'est pas sans

repercussions sur ces relations. L'insuffisance des voies de

communications est un obstacle important aux ^changes. Le commerce

informel, tres peu maitrise, est une des modalites du commerce

concret avec les pays voisins. II est a signaler qu'une etude du

CILSS vient d'etre realisee sur les echanges cerealiers dans la

region ouest-africaine (Mali, Guinee, Senegal, Gambie, Mauritanie,

Guinee Bissau) et peut donner des elements d1appreciation pour

mieux les maitriser et les impulser.

La CEDEAO est le cadre principal de la Cooperation sous-

regionale. C'est le Ministere des Affaires Etrangeres qui est

responsable des relations avec la CEDEAO et qui assure la

coordination de la negociation des accords commerciaux. Un

seminaire de la CEDEAO a 6te organise sur I1Uruguay Round en 1990.

II existe une Chambre de Compensation de la CEDEAO, mais il semble

qu'elle soit tres peu utilisee; une idee a ete avancee de la

transformer en future agence monetaire de la sous-region.

Dans le cadre de la CEDEAO, depuis 1990, des efforts, encore

timides, sont impulses pour accroitre et liberaliser ces echanges;

un seminaire a ete recemment organise pour les douaniers afin de

leur expliquer les nouvelles reglementations de la CEDEAO. Dans le

domaine industriel, la CEDEAO, a mis au point des propositions de
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Schema Directeur qui pourraient interesser la Guinee. Dans ce meme

domaine, il y accord sur la libre circulation des produits qui

repondent a des criteres d'origine definis par la CEDEAO; seules

quelques entreprises en profitent. Un questionnaire circule chaque

annee pour les informer et les reperer.

2.2. Les instruments disponibles

Au cours des dernieres annees, un certain nombre d'instruments

de politique economique ont ete ameliores ou mis au point: loi de

finances, programmes d1 investissements publics (PIP), politiques et

schemas sectoriels, schemas et plans regionaux d'amenagement du

territoire et de developpement regional, modeles macro-economiques,

methodes pour 1•integration des variables demographiques dans les

politiques de developpement.

2.2.1. Les lois de Finances

Les Lois de Finances annuelles, suite a la promulgation en

decembre 1991 de la Loi organique relative aux Lois de Finances,

sont maintenant un instrument bien au point. De facon classique,

I1 article 1 de cette Loi organique indique que "les Lois de

finances determinent la nature, le montant et 1'affectation des

ressources et des charges de l'Etat, compte tenu de l'equilibre

financier et des objectifs economiques et sociaux a atteindre, dans

le cadre de la politique prealablement definie par le

Gouvernement". Les recettes de l'Etat contiennent les ressources

interieures et exterieures; les charges de l'Etat sont reparties en

moyens de services, transferts et interventions, investissements,

les depenses d1investissements font l'objet de deux titres:

investissements executes par 1'Etat en application du Programme

d1investissement pluriannuel; prises de participation de I1Etat. II

est interessant aussi de citer son article 7 parce qu■il est

relatif aux politiques a moyen et long termes: " Les lois de

programmes d'investissements pluriannuels et les plans approuves
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par le Gouvernement, qui definissent les objectifs a moyen et long

termes, n'ont pas le caractere de lois de finances. Les projets de

depenses contenues dans ces documents d1intention ne peuvent

recevoir aucun debut d*execution tant que ces depenses n'ont pas

ete inscrites dans la loi de finances annuelle ou les lois de

finances rectificatives sous forme d1autorisations de programme."

L1article 25 precise que "I1execution des lois de programme ne peut

se faire que par l'ouverture, dans une loi de finances de credits

de paiements."

La loi de finances annuelle est bien le document economique

annuel principal de la Republique de Guinee. L'article 38 de la

loi organique indique qu'elle comporte deux parties distinctes: "la

premiere autorise la perception des ressources publiques, fixe les

plafonds des grandes categories, arrete les donnees generales de

1'equilibre financier et definit les voies et moyens qui concourent

a cet equilibre. La seconde partie fixe, pour le budget general,

les montants des credits par titre et chapitre; regroupe les

autorisations de programme assorties de leur echeancier; autorise

les operations des budgets annexes et des comptes speciaux du

Tresor...".

L'article 39 ajoute que le projet de loi de finances de

1'annee est accompagne: d'un rapport du ministre charge des

finances definissant I1equilibre economique et financier, les

resultats connus, les perspectives d'avenir et les objectifs de la

politique economique du gouvernement; d'annexes explicatives

faisant connaitre notamment le detail des credits par ministere,

titre, chapitre et article, la liste des comptes speciaux du Tresor

faisant apparaitre le montant des recettes des depenses et des

decouverts, le rapport detaille sur I1execution des autorisations

de programme, des annexes fournissant eventuellement des

informations sur les grands problemes economiques et financiers...
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La coordination de la preparation des lois de finances est

assuree par la Direction du Budget/MPF qui travaille a cet effet

avec les directions concernees du MPF, en particulier avec la

Direction Nationale du Plan et de 1■Economie (qui fournit le

cadrage macro-economique) et la Direction Nationale des

Investissements Publics (pour ce qui est du PIP) . La Direction du

Budget assure le suivi de 1'execution de la loi de Finances, les

ministres etant administrateurs de credits et non ordonnateurs; il

est tenu un tableau de bord mensuel des finances publiques. Avec le

FMI et la Banque Mondiale, il est assure un suivi trimestriel de

I1evolution de I1execution du budget.

2.2.2. Le Programme d1Investissements Publics <PIP)

Le PIP, en Guinee comme dans beaucoup de pays africains, est

un plan triennal glissant d1investissements publics; la premiere

annee de ce programme constitue le budget d1investissements de la

Loi annuelle de Finances. Le PIP en cours couvre la periode 1993-

95. La coordination de la preparation du PIP est de la

responsabilite de la Direction Nationale des Investissements

Publics (DNIP)/MPF, 1'etablissement des enveloppes globales etant

effectuees avec la Direction Nationale du Plan et de 1'Economie

(DNPE)/MPF; cette preparation est vue comme un processus

interactif, effectue en collaboration etroite avec les departements

ministeriels techniques.

La methodologie et la procedure de preparation du PIP sont

decrites dans une note de Juin 1992 de la DNIP. Cette note indique

que la programmation des depenses d1investissements publics devrait

reposer sur 1' integration de ces depenses dans un cadre

macro-economique contraignant; sur la prise en compte de criteres

de programmation rigoureux. Ces criteres sont ainsi listes: pour

les projets en cours: resultats de I1execution passee,

justification des depenses programmes, vraisemblance des depenses;

pour les projets nouveaux: disponibilite d1analyse de dossiers et
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d1etudes suffisantes, interet intrinseque du projet, conformite aux

objectifs et priorites sectoriels, capacite de prise en charge par

l'Etat, complementarite avec les autres actions de developpement,

disponibilite du financement exterieur. II est insiste sur la

necessite de connaltre: les conditions financieres des emprunts, la

rentabilite economique du projet, la creation d'emplois.

La preparation du PIP pose plusieurs problemes: conformite des

projets avec les orientations a court, moyen et long termes de

developpement; evaluation et selection correctes des projets (ne

sont pas disponibles des guides d'evaluation) ; suivi de

1'execution des projets; coordination avec la DNPE et la DNB.

La banque de projets correspondant a ceux inscrits au PIP

semble encore embryonnaire.

2.2.3. Politigues et Schemas sectoriels

Un certain nombre de bilans, de schemas et de politiques

sectoriels & moyen et long termes ont ete elabores au cours des

dernieres annees: Bilans sectoriels de l'economie guineenne,

version provisoire, juin 1992; Schema directeur d' industrialisation

juin 1991; Schema directeur de developpement du tourisme et de

1'hdtellerie, 1989; Lettre de politique de developpement agricole;

projet de document sur la nouvelle politique miniere; projet de

programme national d1action sur l'environnement; projet de plan

national des transports terrestres 1993-97; Schema directeur 2025

des telecommunications, 1990; Declaration de Politique educative;

perspectives de l'energie a long terme 1990-2000, plan de

developpement du reseau routier 1988-2004 , projet de programme

sectoriel de la sante 2000...

La coherence de 1'ensemble de ces documents, dont 1'apport

positif a la planification est incontestable, n'est pas encore

assuree. C'est ainsi que pour le secteur de la sante le rapport
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deja cite de la Banque mondiale indique que "le Ministere du plan

devra trouver un mecanisme permettant de mieux integrer la

planification des investissements realises au niveau du ministere

de la sante dans l'exercice global de planification des

investissements publics".

Le travail realise sur les bilans sectoriels (juin 1992)

Projet GUI/88/001, Direction Nationale du Plan et de

l'Economie/MPF) va dans le sens de cette coherence. II concerne

tous les secteurs, mais il est encore incomplet et insuffisant en

ce qui concerne les propositions de politiques sectorielles. Du

point de vue methodologique, il est interessant de rappeler le plan

type qu■il a retenu pour chaque bilan sectoriel d'activite :

Introduction: atouts et faiblesses du secteur, place du secteur

dans l'economie nationale, identification des sous secteurs;

Chapitre 1: evolution du sous secteur depuis 1984; Chapitre 2:

fonctionneinent et evaluation du secteur; Chapitre 3: raise en

evidence des principaux facteurs de blocage et contraintes

economiques , organisationnelles et institutionnelles, socio

culturelles et de formation, environnement sous regional et

international; Chapitre 4: conclusions et recommandations:

principaux resultats, approches possibles pour lever les

contraintes, facteurs d•integration du secteur a 1'economie

nationale, sous regionale et internationale, perspectives a long

terme.

Le projet de Schema directeur d'industrialisation (Projet

PNUD/ONUDI, Ministere charge de I1Industrie, juin 1991) est

particulierement interessant non seulement par son contenu mais

aussi par la demarche suivie pour faire participer tous les acteurs

du secteur industriel. II est instructif, a titre d'apport

methodologique pour 1'elaboration des autres schemas directeurs

sectoriels, de rappeler ses grandes lignes. Apres avoir rappele la

signification de la notion de gestion strategique ainsi que la

realite industrielle actuelle avec ses potentialites et marges de
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manoeuvre, le Schema directeur fixe les grandes orientations

strategiques au niveau du cadre et du contenu du developpement

industriel. Les orientations strategiques au niveau du cadre du

developpement industriel sont relatives au renforcement de

l'economie de marche, a 1'etablissement du nouveau r61e de l'etat,

a l'acces des nationaux a I1Industrie, a une meilleure repartition

geographique. Les orientations strategiques au niveau du contenu

du developpement industriel consistent a impulser la valorisation

des ressources transformables et au developpement des produits

exportables specialement vers la sous-region. Le Schema directeur

etudie ensuite concretement les differentes filieres industrielles

du point de vue de leur configuration, leur diagnostic, leur

strategie, leur plan d1actions (opportunites, actions

d'organisation). Enfin, il propose des politiques et mesures

d'accompagnement, en ce qui concerne les choix de gestion, le cadre

institutionnel, le dispositif d'appui, la promotion de l'entreprise

privee: le financement, les infrastructures industrielles et le

cout des facteurs.

2.2.4. Schema national et plans regionaux d■amenagement du

territoire

Plusieurs travaux ont ete menes et sont disponibles en matiere

dfamenagement du territoire: un Schema National d1Amenagement du

territoire a ete elabore en 1989; des Schemas directeurs

df urbanisme ont ete elabores ou sont en cours d!elaboration, en

particulier celui de Conakry; des travaux ont ete menes pour les

schemas regionaux d•amenagement et de developpement de chacune des

4 regions du pays.

L'importance accordee par les autorites a 1'amenagement du

territoire a ete soulignee par la creation en 1991 du Ministere de

l'Amenagement du Territoire, ministere qui a aussi la

responsabilite des routes, de 1'amenagement foncier, de

1'urbanisme. II comporte en son sein un Bureau de Strategie et de
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D£veloPPement qui insiste sur la necessite de la mise a ,our du

Schema national d■Amenagement du territoire. En effet, il b agit

dc prendre en compte 1-ensemble des evolutions et recentes

decisions en matiere de politiques sectorielles, en particulier de

routes de transports, d-energie, de telecommunications,

d-Amenagement urbain. Une coordination est en effet a assurer

entre Schemas d•Amenagement du territoire et Schemas directeurs des

routes, des transports, de 1'energie, de 1■industrialisation, de

I1agriculture etc...

La coordination entre amenagement du territoire et

planification regionale existe raais elle doit etre renforcee comme

le montre la faible implication de la Direction de la Planification

et de 1-Economie dans la preparation des projets du MAT inscrits au

Programme d'Investissements Publics. II est a noter enfin que

1 ■ amenagement de l'espace semble se faire, pour ce qui est des

domaines qui pourraient etre d'interet commun, sans grande coordi

nation avec les pays voisins, sauf, en partie, pour les routes.

2.2.5. Modeles macro-economiques

Le modele macro-economique utilise est le modele MPEGUI,

utilise aussi bien pour les previsions a moyen terme qu'a court

terme. Des efforts sont actuellement menes pour la mise au point du

modele de court terme PRECEGUI.

- L
nnfi&le de prevision macro-economiaue MPEGUI

Le modele de prevision macro-economique MPEGUI est une version

adaptee a la Guinee du modele RMSM de la Banque Mondiale.

Developpee sur le progiciel Lotus, il est manie pour les besoins de

la DNPE par son Unite d'Analyse Macro-economique (qui fonctionne en

son sein sur financement exterieur). MPEGUI a permis, en raison de

sa maniabilite, de faire aussi bien les projections a moyen terme

que les projections a court terme utilisees au MPF. C'est pourtant
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d'abord un modele comptable de moyen terme. II permet certes de

tester la coherence des previsions macro-economiques mais il ne

peut reel lenient tester leur viabi 1 ite economique. 11 permet

surtout d'evaluer les impacts sur les finances publiques et sur la

balance des paiements de differentes mesures de politique

economique et de I1evolution du contexte international.

Comme l'indique la note methodologique sur le modele MPEGUI,

"celui-ci est un systeme simple de relations comptables bashes sur

la comptabilite nationale...A partir d'un certain nombre

d'hypotheses sur le budget, 1'investissement, la production, les

exportations et les prix exterieurs, et etant donne la situation de

la dette, le modele permet de determiner le besoin de financement

eventuel en capitaux exterieurs et la charge de 1'endettement futur

du pays". On peut distinguer parmi ses equations, le bloc des

comptes nationaux, celui du budget de l'Etat, celui de la balance

des paiements et celui de la dette publique.

- Le modele de prevision a court terme PRECEGUI

Developpe au sein de la DNPE, PRECEGUI se veut un modele de

court terme permettant d'"evaluer les consequences economiques a

court terme (un an a 18 mois) des mesures prises en termes de

politique budgetaire (taux et structure de la fiscalite, niveau et

structure des depenses) . . .de politique monetaire (recours de l'Etat

au financement bancaire, politique du credit), de politique de

change (niveau du taux de change)". II utilise, comme le modele

equivalent TABLO mis au point par les services du Ministere

frangais de la Cooperation. Ce modele n'est pas encore

operationnel.



L•appreciation de 1 - organisation de 1'administration

Sconomique peut etre donnee par 1'exanen des principales structures

Statiques et publiques, celui des responsabilites economiques et

sociales des ministers et de leurs structures internes, et celui

des capacites de quelques structures.

2.3-1. L-organisation actuelle de 1-administration Sconomique

Les principales structures etatiques et publiaues

En attendant la fin du processus actuel de democratisation,

les instances superieures du pouvoir d'Etat sont la Presidence de

la Republique, Le Comite Transitoire de Redressement National

(CTRN) et le Gouvernement. Le secteur public comporte un certain

nombre d'etablissements publics sous tutelle des ministeres et ce

qui reste des interets du secteur public. Nous avons deja indique

que l'essentiel du secteur public avait ete privatise suite a la

politique de liberalisation.

Depuis le 6 fevrier 1992, la structure gouvernementale compte

16 ministeres: Affaires Etrangeres et Cooperation; Defense

Nationale; Interieur et Securite; Plan et Finances; Justice;

Agriculture et Ressources Animales; Ressources Naturelles, Energies

et Environnement; Amenagement du Territoire; Enseignement Superieur

et Recherche Scientifique; Enseignement Pre-universitaire et

Formation Professionnelle; Sante Publique et Affaires Sociales;

Communication; Jeunesse, Culture, Arts et Sports; Reforme

Administrative, Fonction Publique et Travail; Industrie et Petites

et Moyennes Entreprises; Commerce, Transports et Tourisme.

Sur le plan du fonctionnement du processus decisionnel

^conomique, il est a signaler le r61e important joue par le CCEF
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(Comite de Coordination Economique et Financiere) qui reunit, outre

le Gouverneur de la Banque Centrale, les ministres charges de:

Affaires Etrangeres, Plan et Finances, Ressources Naturelles,

Energies et Environnement, Reforme Administrative, Industrie,

Commerce. Ce Comite avait ete mis en place pour la mise en oeuvre

du Programme d'Ajustement Structurel et pour servir d1intermediate

entre le Gouvernement et les Institutions de Bretton Woods. Jusqu'a

present le CCEF ne s'est pas occupe de problemes economiques a

moyen et long termes, ce qui n'est pas sa mission. Le CCEF est

assiste par une Cellule Technique d'Appui (CTA) dirigee par un

coordonnateur et son secretariat est assure par le Directeur

National du Plan et de 1'Economie; elle comprend une quinzaine de

Directeurs representant les differents ministeres.

Les responsabilites economiques et sociales des

ministeres et leurs structures internes

D'apres les textes portant attribution des differents

ministeres, ils ont souvent d1importantes attributions economiques

et sociales qu'ils exercent en s'appuyant sur leurs differentes

Directions Nationales et services centraux.

Le Ministere du Plan et des Finances (MPF) a, en principe, un

r61e central et determinant dans la definition et la mise en oeuvre

de la politique gouvernementa le. Ainsi, on peut lire dans le

decret 92131 du 26 Mai 1992 portant attributions et organisation du

Ministere du Plan et des Finances: " art l : le Ministere du Plan

et des Finances a pour mission la conception, 1'elaboration, la

mise en oeuvre et le suivi de la politique du gouvernement dans les

domaines de la planification, de l'economie et des finances

publiques. A cet effet, il est particulierement charge:

de realiser la planification du developpement economique

de la nation a court, moyen et long termes, de suivre son
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execution et de produire des rapports periodiques sur son

execution;

de promouvoir et suivre 1'execution de tous programmes

d'investissement public sur le plan national, regional et

local sur financement du budget national...;

... de negocier et de signer tout accord, convention ou

contrat concernant les concours financiers exterieurs en

relation avec le departement charge de la cooperation

internationale."

Le MPF comporte les directions nationales suivantes: plan et

economie, statistique et informatisation, marches publics et

portefeuille, investissements publics, budget, impdts, douanes,

Tresor. II a sous sa tutelle la Banque Centrale et assure le

secretariat de la Commission Nationale des Investissements

La plupart des ministeres ont des responsabilites economigues

ou sociales et ont des structures internes leur permettant

theoriquement d'y faire face. C'est ainsi que le Ministere de

1'Agriculture et des ressources animales a pour mission de

"concevoir, d'elaborer, de promouvoir, de coordonner et de

controler les elements de politique et les programmes d'action pour

la mise en oeuvre de la politique du Gouvernement dans les domaines

de lfagriculture et des ressources animales..."(Decret 92313 du 3

septembre 1992); il comporte le Bureau de Strategie du

Developpement et les directions nationales sont : Agriculture,

elevage, forets et chasse,genie rural, formation et promotion

rurale, meteorologie, peches et aquaculture.

Quant a lui, le Ministere de I1Industrie, des Petites et

Moyennes Entreprises " a pour mission, la conception et la mise en

oeuvre de la politique du Gouvernement dans les domaines de

I1Industrie et des petites et moyennes entreprises. A ce titre, il
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est particulierement charge de restructurer et developper le

secteur industriel; de promouvoir le developpement des petites et

moyennes entreprises et de l'artisanat; d'elaborer, de mettre en

oeuvre et de controler la reglementation industrielle des petites

et moyennes entreprises et de l'artisanat" (decret no 92/224 du 3

Septembre 1992).

Les autres ministeres economigues et sociaux ont des

attributions du meme type. Us ont eux aussi pour mission de

contribuer a I1impulsion du developpement economique et social. II

est a noter que beaucoup de ces ministeres ont des structures en

charge du developpement: soit des directions de la planification

soit une direction responsabilisee dans les problemes de

developpement soit des bureaux de strategie et de developpement

places au niveau du ministre. L1ensemble de ces structures cree

avec la Direction Nationale du Plan et de l'Economie un reseau qui

pourrait etre precieux pour elaborer et suivre les politiques

economiques, en particulier celles ayant trait au moyen et long

termes.

Malheureusement, ces structures ne jouent pas pour le moment

tout le role attendu d'eux. On y rencontre un double phenomene de

manque de moyens et de sous-utilisation des capacites humaines en

place. C'est ainsi qu'un rapport de la Banque Mondiale considere

en 1990 que " Le ministere de I1education n'a pas fait preuve de

capacites suffisantes en matiere de gestion. Tout d'abord ce

ministere formule peu de strategies, ses services d1evaluation et

de planification sont faibles et 1' accent n' est pas mis au

ministere sur ces taches"; il constate aussi que la capacite de

gestion du Ministere charge de la Sante reste faible et que sa

cooperation avec le MPF est a ameliorer.
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2.3.2. Les capacites do quelques structures

_ T.a Direction Nationale du Plan et de 1'Economie (DNPE)

L'arrete #93/1670/MPF du 15 Mars 1993 a precise les

attributions et 1'organisation de la Direction Nationale du Plan et

de 1'Economie (DNPE). Son article 1 indique qu'elle "a pour

mission 1'elaboration, 1'analyse et le suivi de la politique

economique, financiere et sociale & court, moyen et long termes du

Gouvernement". La DNPE comprend les divisions suivantes: Etudes

et strategies macro-economiques, conjoncture, prevision, strategies

sectorielles, population et ressources humaines, developpement

regional. L'arrete portant cadre organique de la DNPE lui affecte

86 personnes, dont 79 administrateurs economistes.

La division Etudes et Strategies macro-economiques est chargee

d'elaborer et proposer une strategie de developpement h moyen et

long terme et de coordonner le processus de planification; elle

compte 13 cadres. La division Conjoncture est chargee d'evaluer

devolution a court terme de I1economie et de proposer les mesures

correctifs necessaires au regard des objectifs infra-annuels; elle

compte 13 cadres. La division Prevision est chargee d'elaborer

des outils de prevision a court terme et de realiser des previsions

a court terme; elle compte 10 cadres. La division Strategies

Sectorielles est chargee de realiser et de coordonner avec les

ministdres techniques des etudes sectorielles y compris les etudes

prospectives et bilans diagnostics necessaires a la planification,

d'elaborer et de proposer des strategies sectorielles de

developpement et de participer a la preparation du Programme

d'lnvestissements Publics; elle compte 13 cadres. La division

Population et Ressources Humaines est chargee de proposer et suivre

la mise en oeuvre d'une strategie de developpement S moyen et long

termes dans le domaine des ressources humaines (education,

formation, emploi, sante et population); elle compte 13 cadres. La

division Etude du Developpement Regional a pour mission d'animer le
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developpement des competences locales en matiere de gestion du

developpement regional et de participer a 1felaboration d'une

strategie de developpement pour chacune des regions en liaison avec

les directions regionales chargees de la planification et des

services deconcentres des differents ininisteres concernes, en

particulier les ininisteres charges de 1•Amenagement du territoire

et de la decentralisation; elle compte 13 cadres.

Mais la DNPE, tout en jouant un r61e effectivement tres

important et qui sfest recemment accru, est presentee par certains

rapports comme n'ayant pas encore la credibilite suffisante et

n'etant pas en mesure d'exercer toutes ces attributions. Les locaux

et les moyens materiels affectes a la DNPE sont manifestement tres

insuffisants. II est difficile si ce n'est impossible a un certain

nombre de cadres de disposer d'armoires et de documentation.

Certains d'entre eux disposent a peine d'une chaise et d'un bureau.

Cela ne cree pas les conditions de la mobilisation adequate des

cadres de la DNPE.

La Direction Nationale de la Statistiaue et de

1'Informatisation fDNSI)

Les capacites de la DNSI sont decrites au paragraphe III.

La Banaue Centrale (BCRG)

Les attributions de la BCRG sont importantes en matiere de

politiques monetaire et financiere, de gestion des devises et de

balance des paiements; elle joue un role important, depassant

peut-^tre ses attributions, dans le fonctionnement du CCEF et dans

1'elaboration de la politique economique du Gouvernement.

Depuis plusieurs annees la BCRG mene une politique de

renforcement de ses moyens humains et materiels, d1amelioration de

la qualification de ses cadres a qui elle offre des conditions
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materielles nettement plus favorables que dans le reste de

1'administration economique. L'effectif du personnel au 31.12.1991

etait de 373 dont; 15 directeurs, sous directeurs et conseillers ;

44 assistants et chefs de service 57 agents d■encadrement ... Son

bureau d1etudes compte une vingtaine de personnes.

- Autres structures concernees

II nous a ete donne de remarquer que d'autres Directions

Rationales rencontres (Commerce, Developpement industriel) avaient

le meme niveau d'effectifs, d'encadrement et de problemes materiels

que la DNPE. Les Bureaux de Strategies qui existent dans les

ministeres ont souvent un effectif appreciable d'une vingtaine de

personnes.

2.4. L'apport du Svsteme des Nations Unies

Apres la reorganisation du Gouvernement en fevrier 1993, le

Ministere des Affaires Etrangeres et de la Cooperation a ete

designe come point focal de la cooperation avec le Systeme des

Nations-Unies aussi bien que de la consultation sur les problemes

pertinents de I1assistance au developpement, le Ministere du Plan

et des Finances restant le principal lien avec les Institutions de

Bretton Woods pour ce qui est des politiques d'ajustement

structure1.

Plus specifiquement, la gestion de la cooperation technique

est la responsabilite de la Direction Nationale de la Cooperation

Internationale du Ministere des Affaires Etrangeres et de la

Cooperation, et plus particulierement sa division de I1assistance

technique et de la coordination. En elaborant le programme de

cooperation technique, elle accorde de 1f importance a la

disponibilite et la probability du support financier, aux

programmes specifiques de chaque ministere et aux priorites

nationales de developpement.
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Le Representant Resident du PNUD doit jouer le role de

Coordinateur du Systeme des Nations-Unies en Guinee. La Banque

Mondiale et le Fonds Monetaire International jouent un role actif,

et souvent determinant, dans 1'impulsion et 1'elaboration des

politiques macro-economiques et sectorielles dans le contexte du

programme d'ajustement structurel et de stabilisation.

Depuis la tenue de la premiere reunion du Groupe Consultatif

des Bailleurs de Fonds de la Guinee en 1987, des difficultes et

retards qui ont surgi lors de la mise en oeuvre des reformes

economiques et financieres faites sous l'egide de la Banque

Mondiale et du Fonds Monetaire International, ont empeche la tenue

de la reunion du Second Groupe Consultatif programme en 1990 et

reportee plusieurs fois. De plus, la tranche prevue par la

Facilite d'Ajustement Structurel Renforcee, negociee en Novembre

1991, n'a pas ete debloquee en 1992 car un certain nombre de

conditions n'avaient pas ete remplies par la Guinee.

La mission a ete informee que la cooperation entre les

Agences du Systeme des Nations Unies et le Gouvernement etaient

satisfaisantes. Elle a eu les informations necessaires sur

1'importance et la diversite de 1'assistance au developpement

multilaterale et bilaterale que la Guinee recevait.

La nature et 1'importance de 1'assistance au developpement

D'apres le dernier Rapport du Representant Resident du PNUD

sur les activites operationnelles du Systeme des Nations-Unies pour

le developpement de la Guinee, le total de I1assistance exterieure

au developpement de la Guinee est estime a $372 millions, soit

quelque 13% du Produit Interieur Brut. II est a noter en 1991 une

augmentation de I1assistance au developpement, due en particulier

a une forte croissance de 1'aide alimentaire et a un rapide

deboursement d•une partie considerable du programme d'aide.
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L'assistance bilaterale a compte pour 39% du total de 1'assistance

exterieure; les Agences du Systeme des Nations-Unies, y compris la

Banque Mondiale et le Fonds Monetaire International, ont contribue

pour 38%; les autres donneurs multilateral^ ont procure 22% et les

organisations non gouvernementales approximativement 1%. Les dons

ont represents en 1991, en ce qui concerne tous les types

d1assistance (investissement en capital, aide alimentaire,

cooperation technique et assistance budgetaire), 51% de

1'assistance, les prets en representant 49%. Par ordre

d■importance, la Banque Mondiale, la France, la Communaute

Economique Europeenne, la Banque Africaine de Developpement, le

Programme Alimentaire Mondial et les Etats-Unis d'Amerique ont ete

les principaux bailleurs de fonds en 1991. Ces institutions et

pays representent ensemble 71% de I1assistance au developpement en

Guinee.

Pour ce qui est de la contribution de la Banque Africaine de

Developpement, il faut noter que, entre 1989 et 1991, cette

institution a envisage des credits de $129 millions pour le pays.

En particulier,la BAD a cree un fonds d1investissement pour aider

les investisseurs nationaux.

Le Tableau ci-dessous indique les sources de I1assistance au

developpement recue par la Guinee en 1991 des differentes Agences

operant dans le pays.

Tableau: Ride au Developpement apportee a la Guinee (en M US

Dollars)

Aaence Montant

FAO °<41
International Development Agency 90,00
International Fund for Agric. Development .... —

OIT 0,80
FMI 12,61
United Nations Children's Fund 4,07

PNUD 10,16
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FNUAP 0,86

HCR 12,05

UNICEF 5,70

United Nations Industrial Organisation 0,25

BNUS 0,64

VNU 0,38

BAD 129,00

PAM 20,92

OMS 0,90

Total 287,21

Sources; 1991 UNDP, Conakry.

La composition par types d1assistance est donnee par le

Tableau ci-apres. II peut etre observe que la cooperation

technique compte pour 23%, dont 13% pour des projets

d1investissements; les investissements pour approximativement 50%,

I1assistance a la balance des pavements pour environ 13%, I1aide

alimentaire pour 4%, I1assistance urgente et de support pour 10%.
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Tableau:
composition par type d'Assistance exterieure au

dfeveloppement (US.$ Millions)

Type d'Assistance

. ■ —

_ ■ —

Cooperation Technique

(a) Projet
d'Investissements

(b) Autonomies

Investissements (Capital)

Balance des Payements

Aide alimentaire

Urgent et Supp. Assistance

TOTAL

1990
—, , ■■■—

Montant

75

43

22

171

12

4

9

274

,66

.58

,08

.80

,80

,66

,30

,22

%

27,

15,

11,

63,

4,

1,

3,

100

Kiln ' i .

56

90

66

00

60

70

14

,0

0

1991

Montant

85,0

47,43

37,56

185,47

48,98

7,70

37,48

371,64

%

22,87

12,76

10,10

49,90

13,17

3,95

10,00

100,0

0

II peut dtre note que les principaux beneficiaires de I1aide

exterieure ont ete le secteur rural, celui des transports et des

communications, 1'assistance urgente et de support, la gestion

economigue, le developpement social et les ressources humaines.

Mais, il est a remarquer que, en liaison avec la mise en oeuvre du

5e Programme et la diminution des credits dont le PNUD dispose, une

tendance est apparue qui pourrait conduire a negliger les besoins

de la cooperation en matiere de strategies et politiques a moyen et

long termes.

II semble que des efforts ont ete faits pour ameliorer la

qualite de I1expertise locale et reduire le nombre d1experts

etrangers. Par exemple, le Projet UNDP/FAO qui utilisait 13

experts nationaux en 1992 contre 7 en 1990. De meme, pour le 5e

Programme du PNUD (1992/1996), les operations du Programme

Alimentaire Mondial et de l'UNICEF ont ete centrees sur le

renforcement des capacites du Gouvernement pour gerer efficacement

et executer les programmes et projets de developpement national.
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3. LES BESOINS EN STATISTIQUES DE LA PLANIFICATION ECONOMIQUE

ET SOCIALE ET LA MISE EN PLACE DE BASES DE DONNEES

3.1 Les besoins en donnees statistigues de base

Comme on le sait, la planification socio-economique d'un pays

peut £tre formulee de diverses raanieres : elle peut avoir une

portee soit "globale" soit "sectorielle"; elle peut §tre envisagee

a long terme, a moyen terme ou a court terme. Les donnees

necessaires pour ces plans varieront done selon les differents

types de planification consideres. S'agissant de la portee de

cette planification, on devrait egalement mentionner la necessite

d'integrer la planification "regionale" dans les plans nationaux de

developpement. Ce dernier aspect engloberait la necessite de

disposer dfune base de donnees et de renseignements statistiques a

I1 echelon regional. C'est pourquoi, il n'y a pas une base de

donnees unique en matiere de planification du developpement en vue

de couvrir tous les besoins; de fait, un certain nombre de bases de

donnees statistiques seraient requises pour faire face aux besoins

des planificateurs et de tous ceux qui ont en charge 1'elaboration

et la mise en oeuvre des politiques economiques.

En matiere de strategies et de politiques economiques a long

terme, le processus englobe normalement la formulation generale

d'une vision realiste du developpement a long terme des structures

economiques, sociales et politiques escomptees pour le pays afin de

determiner la strategie globale de l'activite economique, en

accordant la priorite a la couverture des besoins sociaux

essentiels, en englobant des plans globaux pour le pays et les

regions et groupes de population qui le composent. En matidre de

planification a moyen terme, le processus requiert en revanche une

liaison etroite entre la formulation des plans et leur execution et

I1assurance que les plans sectoriels et regionaux sont

interdependants dans le cadre global visant a assurer un equilibre

entre les programmes d'investissement et la capacite de
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financement, et entre les programmes d1importations et la capacite

d1importer, et I1offre de facteurs de production et le marche des

produits, ainsi que la stabilite des prix, etc.. L'un des

instruments requis pour les plans a moyen terme est le "budget"

annuel integre dans le cadre a moyen terme. Etant donne que les

activites annuelles de planification et de mise en oeuvre des

politiques comprennent normalement un inventaire de tous les

programmes sectoriels et d1investissement publics, les programmes

d ■ assistance technique elabores sur la base de ce plan et un

ensemble de mesures economiques, fiscales et monetaires specif iques

pour appliquer la politique budgetaire et stimuler les

investissements prives dans un secteur souhaitable au niveau

social, les donnees necessaires pour leur elaboration et leur suivi

sont d'autant multipliees.

En matiere de planification et de politique socio-economiques

a court terme, la necessite de disposer de donnees statistiques

detainees serait considerablement multipliee; cela tient au fait

que le plus souvent des mesures politiques specifiques de

"redressement" devraient etre entreprises pour corriger certains

des£quilibres internes et/ou externes de 1'economie nationale, tels

que : deficits du budget interieur, deficits des comptes courants

sur la balance des paiements, inflation des prix, surevaluation de

la monnaie, etc., et les mesures qui sont prises, notamment celles

qui sont contenues dans les Programmes d'ajustement structurel

(devaluation, liberalisation du commerce, privatisation des

entreprises publiques, reduction des emplois dans les services

publics dans le cadre des reformes administratives, etc.),

exigeraient que I1 on dispose de donnees detaillees pour suivre les

progres accoxnplis et contrdler les effets negatifs de certaines de

ces mesures sur les groupes specifiques de la population affectes,

etc. .

Dans cette partie, l'objectif vise est de presenter une serie

minimum de donnees statistiques que, de I1avis de la mission, les
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planificateurs et ceux qui sont charges des politiques economiques

en Guinee devraient avoir, eu egard aux donnees actuelles

disponibles, afin de formuler, de suivre et d'evaluer efficacement

1'execution des plans et politiques de developpement socio-

economique. Une evaluation des systemes et de la capacite

statistiques actuels ainsi que de la necessite d•une formation

poussee et de 1'offre de series statistiques dans divers secteurs

de lfeconomie, notamment la comptabilite nationale et les tableaux

d1entrees - sorties sera egalement entreprise. Les principales

lacunes que presentent les donnees seront mises en evidence et des

recommandations visant a combler ces lacunes seront egalement

formulees.

3.2. Evaluation des systernes statistigues en place

3.2.1 Systemes statistiques en place

Le developpement des statistiques en Guinee a connu un

renouveau recemment. Le Bulletin de statistiques, dont la

publication a ete faite en decembre 1992 par la Direction nationale

de la statistique et de 1finformatique (DNSI) du Ministere du plan

et des finances, est le troisieme numero d'une nouvelle serie, le

deuxieme etant le Bulletin statistique numero special publie en

juillet 1990. A I1exception des resultats du Recensement general

de la population et de 1'habitation (RGPH) de 1983 et des quelques

series statistiques sur la pluviosite, 1'energie electrique

obtenue, les transports maritimes et 1'immatriculation des

vehicules a moteur, les autres series statistiques actuellement

disponibles ou diffusees pour le pays sont tres recentes (apres

1985). Elles comprennent des series de donnees importantes comme

la comptabilite nationale (disponibles depuis 1986, ces series

remontant toutefois a 1980); les statistiques du commerce exterieur

(depuis 1988); la balance des paiements (depuis 1990) et 1'indice

des prix a la consommation pour Conakry (depuis 1986) ; la
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production agricole (depuis 1988), etc., pour ne mentionner que

quelques-unes.

Des progres importants ont ete faits dans la collecte, la

compilation, 1-analyse et la diffusion des donnees au cours des six

dernieres annees sur presque tous les fronts : cela traduit

essentiellement la necessite de disposer de donnees statistiques

pour les Programmes d'ajustement structurel qui ont ete appliques

dans le pays depuis 1985 et les politiques economiques orientees

vers le marche et la liberalisation. Un texte officiel sur la

statistique a ete promulgue (ArrSte No. 93/1673/MPF/CAB de 1993) et

le Service National de Statistiques reorganise (ArrSte conjoint

No-93/1984/PRG/SGG de 1993) tous deux en mars 1993. Rappelons que

le Service Central de Statistiques a ete cree dans les annees 60,

itieme si rares sont les statistiques officielles qui ont ete

publiees au cours des premieres annees.

L'Arrete No.93/1673 ci-dessus mentionne donne pouvoir a la DNSI du

Ministere du plan et des finances pour remplir les fonctions

d»elaboration et d1application des politiques gouvernementales

relatives a la statistique et 1•informatique, notamment :

collecter, analyser, publier et diffuser les

renseignements statistiques;

creer et gerer une banque de donnees fiables pour la

formulation de politiques sociales et economiques dans le

pays;

prater des conseils techniques a 1'administration

sur les statistiques;

Promouvoir et developper 1'informatique en vue de la

modernisation de 1'administration publique;



58

Participer a la formation, au perfectionnement et

au recyclage du personnel s1occupant des

statistiques et de 1■informatique dans les services

publics et les organismes para-etatiques, en

collaboration avec d■autres organes dans ce

domaine; et

Elaborer et appliquer les plans nationaux sur

I1informatique dans le pays.

Au chapitre II dudit arrete sur les statistiques, il est prevu

les divisions suivantes au sein de la DNSI : Division des

statistiques generales; Division de la demographie; Division des

etudes et des prix; Division des syntheses et de la comptabilite

nationale; et Division de 1'informatique. La Division des

statistiques generales est entre autres chargee de la collecte, du

traitement, de I1analyse et de la diffusion des donnees

statistiques courantes dans les secteurs de 1■agriculture, des

ressources minieres, de l'energie, de l'industrie, des finances, du

commerce, des prix et des transports et communications.

II ressort des dispositions precitees de cet arrete que le

systeme statistique en Guinee est plutot centralise, la DNSI etant

chargee de collecter des statistiques dans presque tous les

secteurs, outre les fonctions de production de la comptabilite

nationale, l'indice des prix a la consommation et la conduite des

recensements et enquetes. De fait, le recensement de la population

et de I1 habitation de 1983 et les recensements nationaux de

1'agriculture de 1975 et de 1988 ont tous ete entrepris par la

DNSI, avec une assistance technique exterieure dans certains cas

(par exemple le Recensement national de 1'agriculture de 1988 s'est

fait au titre du projet GUI//86/013 PNUD/FAO), bien que les

activites menees dans le cadre de 1'Enquete agricole permanente

pour les annees 1990-1991 et 1991-1992 aient ete entreprises par le

Ministere de 1'agriculture et des ressources animales (avec une
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assistance au titre du projet PNUD/FAO-GUI/89/007) . La DNSI est par

ailleurs chargee, par la canal de sa section sur las statistiques

du commerce exterieur, de traiter, d'analyser et de diffuser les

statistiques du commerce exterieur, bien que dans la pratique cette

fonction ait ete menee en commun avec un certain nombre d'autres

organismes, notamment la Banque centrale de la Republique de Guinee

et la Direction nationale des douanes. Vu le r61e extremement

important que joue la DNSI dans le domaine des statistiques et de

l'informatique eu egard a la formulation de la planification et des

politiques economiques, l'effectif actuel en personnel par poste

est indique ci-dessous, par grandes categories (cadres, agents de

maltrise) au mois de juin 1993 :

Tableau : Nombre de oostes aelon le niveau du personnel (juin 1993),
Dir.Nationale de la Statistigue et de 1'informatique*

1.

DIVISIONS

statistiques ge"ne>ales

D^nographie

Etudes et prix

ComptabUite1 nationale

Informatique

Bur.du Directeur

CADRES

Nb postes

c fee's

16

12

5

9

13

2

57

Nb

postes

occupe's

16

8

4

9

9

2

48

CADRES MOYENS

Nb postes

erne's

5

3

7

2

6

2

25

Nb postes

occupe's

5

3

7

2

6

2

25

AUTRES

Nb postes

cree's

-

1

-

1

10

6

IS

AGENTS

Nb postes

occupis

-

1

-

1

10

6

18

TOTAL

Nb postes

cre'e's

21

16

12

12

29

10

100

Nb

postes

occupe's

21

12

11

12

25

10

91

* Definitions des difffeYents niveaux du personnel : Les "cadres superieurs" englobent ISE, ITS et les diplomas des
university dans diff^rents domaines (demographic, statistiques. economie, etc.); Les "Cadres moyens" englobent tes
adjoints techniques, les aides ing^nieurs et ceux qui ne sont pas diplomes des university Les "Autres agents" englobent
les secre-taires, les recenseurs, les chiffreurs, les commis charges de t'entr^e des donntes, les chauffeurs, etc..

Source : DNSI, Hinistere du plan et des finances.
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En dehors de la DNSI, les autres services statistiques

importants comprennent le Service de statistiques agricoles

nouvellement cree au Ministere de 1'agriculture et des ressources

animales. Ce service est subdivise en quatre sections, a savoir,

methodes et analyses, enquetes et recensements, informatiques et

logistiques. II compte un effectif total de 120 personnes, dont 25

(15 cadres plus dix autres agents) travaillent a Conakry et les

autres a l'interieur du pays (dans les regions et prefectures), a

raison de deux recenseurs par prefecture. II existe egalement un

service statistique a la Banque centrale de Guinee, qui est chargee

d'etablissement des statistiques de la balance des paiements. II

existe aussi des services statistiques au Bureau de strategies et

de marketing du Ministere des ressources naturelles et de

l'energie, ainsi que dans les ministeres de 1'education et de la

sante publique, pour ne citer qu'eux. Par ailleurs, il existe

egalement une petite unite de statistiques et de previsions

(1'Unite d'analyse macro-economique) a la Direction nationale du

plan et de l'economie, qui collecte des donnees aupres des

ministeres, notamment la DNSI, a des fins de prevision.

II conviendrait de faire remarquer que bien qu'il y ait une

collaboration assez entre les principaux utilisateurs et

producteurs de statistiques au niveau technique, il ne semble pas

y avoir de mecanisme formel par lequel cette coordination et

collaboration pourraient etre assurees. II s'avere done necessaire

de mettre en place un mecanisme de ce genre, par exemple, un ComitS

consultatif technique national interministeriel sur les

statistiques, au sein duquel les principaux producteurs et

utilisateurs des statistiques seraient representes Le Ministere du

plan et des finances assumerait la presidence et le Directeur de la

DNSI ferait office de secretaire afin d'assurer une certaine

coordination entre producteurs et utilisateurs et de conseiller le

Gouvernement sur la formulation et 1*execution des programmes

statistiques annuels. On pourrait envisager de creer a titre ad-

hoc, si besoin est, certains sous-comites charges de domaines
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specifiques des statistiques tels que le commerce exterieur et les

paiements, la comptabilite nationale, les prix, les statistiques

agricoles, la demographie, les statistiques regionales, etc., pour

prater des avis dans ces domaines. Ce point sera aborde a nouveau

dans la partie relative aux recommandations.

3-2.2. Etat actual et offre des statistiques dans divers

domaines:

L'etat actuel et 1'offre des statistiques ne peuvent etre

presentes que de maniere sommaire, vu le fort grand nombre de

domaines qui doivent etre couverts.

a) Statistiques demoqraphiaues et sociales

Statistiaues demoqraphiaues

Le Recensement de la population et de I1 habitation de 1983

demeure la seule source de donnees reperes pour la population par

sexe, groupe d'Sge, situation matrimoniale, taille des menages,

taux bruts de natalite, population economiquement active par type

df activates, zones rurales et urbaines, etc.. Une enquete

demographique nationale par sondage qui a porte sur la ville de

Conakry et toutes les quatre regions naturelles a ete menee en

octobre-novembre 1992. A ce jour, seuls les resultats de la ville

de Conakry ont ete analyses et communiques; tandis que ceux des

autres regions n'ont toujours pas ete traites. Certains chiffres

estimatifs sur la repartition de la population agricole en milieu

rural par sexe et par groupe d• age ont ete obtenus en tant que

sous-produit du Recensement agricole de 1988/89 et des enqueues

agricoles permanentes par sondage de 1990/91 et de 1991/92

mentionn^es au paragraphe 8 plus haut. Un autre recensement

demographique est prevu en 1994.
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Statistiques de la main-d'oeuvre

Les statistiques sur la taille, l'age, la composition par sexe

et autres caracteristiques de la main-d'oeuvre, 1'emploi et le

chdmage, les revenus et les conditions de travail, etc., en milieu

urbain et rural font pratiquement defaut. Aucune enquete sur la

main-d'oeuvre n'a ete entreprise jusqu'ici en Guinee. Par souci du

sort des quelques 35 000 anciens employes touches du secteur public

(suite aux mesures de reformes administratives et de privatisations

prises dans le cadre des programmes d'ajustement structurel) et des

quelques 2 0 000 dipldmes des universites et des ecoles qui se

trouvent sans emploi en milieu urbain, une enqueue sur les diplomes

d'universites et les cadres a ete realisee par la Direction du plan

et de l'economie & Conakry entre decembre 1991 et mars 1992. Cette

enquete a porte sur un echantillon de 2 000 personnes et est

manifestement la seule etude recente sur un tel sujet. II s'avere

done urgent de disposer de donnees appreciables sur les taux

d'activite de la main-d'oeuvre et I1emploi dans les zones rurales

et dans le secteur urbain informel.

Statistiques de 1'education et de 1'instruction elementaire

Des statistiques scolaires tout a fait bonnes sur le nombre

des ecoles, des enseignants et des etudiants inscrits sont

disponibles pour les annees 1983-1991 grace a la Direction de la

planification et de la statistique de I1education. Des

statistiques sur 1'alphabetisation font actuellement defaut mais

peuvent etre collectees dans le cadre du Recensement demographique

ou d'une enquete demographique nationale future.

Statistiques nutritionnelles et de la sante publiaue

Les statistiques sur les etablissements de sante publique, le

nombre du personnel medical et para-medical, les principales causes

de morbidite et 1'hospitalisation, le nombre des patients traites
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et les vaccinations faites, etc., sont disponibles pour 1988-1991

et compiles par le Bureau des etudes, de la planification et de la

recherche (BEPR) au Ministere de la sante publique. Plusieurs

etudes sur la nutrition ont ete conduites recemment : on peut

notamment citer une etude sur I1alimentation et la nutrition menee

en 1990 par 1'Universite de Tulane (Etats-Unis) en Moyenne Guinee

sur un echantillon de 1 276 enfants; une etude nutritionnelle dans

la ville de Conakry realisee par l'Universite de Cornell (Etats-

Unis) en 1989 et 1990; et une etude sur la nutrition dans le cadre

de 1'Enquete sur les informations prioritaires (ESIP) des

dimensions sociales de 1•ajustement structurel, qui a ete

entreprise en 1991 et a porte sur un echantillon de 6 947 enfants

ages de 3 a 59 mois choisis dans la ville de Conakry et les quatre

autres regions administratives de Guinee.

k) Statistiaues economiaues et de la comptabilite nationale

Comptabilite nationale

La production des statistiques de la comptabilite nationale

releve de la Division de la comptabilite nationale au sein de la

DNSI qui dispose d'un effectif total de huit cadres, en plus dfun

conseiller resident PNUD/BAD fourni au titre du projet PAGEN II.

Cette Division est subdivisee en trois sections chargees

respectivement des enquetes annuelles sur la comptabilite

nationale, la comptabilite des secteurs institutionnels et

I1elaboration de la comptabilite nationale, notamment les tableaux

d1entrees-sorties, les tableaux economiques, les tableaux des

operations financieres et la matrice de la comptabilite nationale.

L1elaboration de la comptabilite nationale se fonde sur la

base d • un grand nombre de sources de donnees, notamment les

statistiques sectorielles issues des recensements et enquetes, les

comptes des adininistrations publiques, I1etude du secteur informel

(1987), les donnees partielles sur la consommation des menages
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obtenues a partir de I1 Enqueue a objectifs multiples sur les

informations prioritaires (ESIP) dans le cadre des dimensions

sociales de 1'ajustement structurel. Mais de plus en plus,

I1elaboration de la comptabilite nationale annuelle s'appuie sur

les resultats de I1etude de la comptabilite nationale des

entreprises menee par la DNSI, qui a ete lancee en 1990 et porte

sur un nombre total de 150 entreprises modernes environ s1occupant

des ressources minieres, de la production manufacturiere, des

bStiments, de l'eau et de 1'electricite, du commerce de gros et de

detail, des hdtels et des restaurants, des banques et des

assurances, des transports et communications, etc.. On estime que

la valeur ajoutee constitute par ces entreprises represente 80 a

85% de la valeur ajoutee totale de ces industries *.

Les donnees de la comptabilite nationale portent sur les

annees 1986-1991 (les chiffres de 1991 etant preliminaires) et

recouvrent les comptes et tableaux suivants :

Les comptes consolides de la nation (en prix courants);

Le produit interieur brut (PIB) et les revenus des

facteurs par genre d'activites economiques (en prix

courants);

La formation brute de capital fixe par genre de biens

d'equipement et par secteurs institutionnels (en prix

courants);

Les operations avec l'exterieur (en prix courants);

Les comptes des administrations publiques (production,

revenus et depenses, capital et financement), en prix

courants;

Emplois du PIB en prix constants.

Le nombre des entreprises que compte le secteur structure se chiffre, selon la liste des socie'te's et
entreprises individuelles produite par ta DNSI en aout 1992, a 469; en revanche, it ressort de
I'enquete sur le secteur non structure men^e en 1987 que celui-ci compte au total 12 116 ^tablissements
pour- la ville de Conakry qui occupent 70 052 personnes et 5 147 6tablissements pour les quatre autres
vi es urbames (Kankan-Kindia-Labe-Hamou) qui occupent 19 435 personnes. (Source : Tableau 75 du
Bulletin statistique de juillet 1990).
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Un tableau d1entrees-sorties d'une dimension 31 x 31 qui peut

aisement etre condense dans un tableau d1entrees-sorties de 11 x 11

et qui porte sur l'annee 1990 est actuellement en cours

d' achievement. Ce tableau assorti d1 analyses aidera

considerablement dans la planification a court et a moyen terme en

Guinee.

En etablissant le PIB de la Guinee par type d'activites

economiques, la ventilation detaillee de la production, la

consommation intermediaire et la valeur ajoutee pour chaque type

d'activites dans les secteurs moderne et traditionnel ont ete

entreprises. Pour obtenir des chiffres estimatifs du PIB en prix

constants, la methode de la double deflation a dans la plupart des

cas ete utilisee. Malgre des progres aussi significatifs dans les

travaux sur la comptabilite nationale en Guinee, il est suggere de

produire plusieurs tableaux supplementaires qui pourraient

notamment englober ce qui suit :

Composition de la formation brute de capital par genre

d'activites economiques, en prix courants (tableau 7b du

SCN), 1990;

- Composition finale des administrations publiques selon la

nature des couts et la fonction (tableau 4 du SCN);

Composition de la consommation finale des menages, par

fonction (tableau 6b du SCN): combiner les m&thodes du

flux des produits primaires et des enqueues sur les

menages pour une annee recente par exemple 1990;

Ressources et emplois des biens et services, aux prix

d1acquisition (tableau 28 du SCN) : apres avoir produit

le tableau d'entrees-sorties pour 199 0, il importe de

mettre a j our le tableau df entrees-sorties. On peut

notamment utiliser la methode denommee RAS. Pour
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contrdler, on peut egalement etablir un tableau

simplifie comme le tableau 28 du SCN sur une base

annuelle;

PIB par genre d'activites economiques en prix constants :

ce tableau est en cours de finalisation pour utilisation

mais a ce jour il nfa pas encore ete publie; les

donnees portent sur la periode 1986-1990 (en prix

constants de 1986).

Vu le niveau eleve des competences techniques requises pour

les travaux sur la comptabilite nationale en Guinee et

1'application prevue du systdme de comptabilite nationale revise de

1993 dans les pays africains, apres son adoption par la Commission

de statistique des Nations Unies en mars de cette annee, le

Gouvernement devrait prendre des mesures visant a : (i) former des

experts chevronnes en matiere de comptabilite nationale a la DNSI

et lui assigner un rang de priorite eleve; et (ii) prolonger les

services de l'actuel Conseiller technique et expert en comptabilite

nationale pour une periode supplementaire allant de 18 mois a deux

ans au titre de PAGEN III, afin de parachever le processus de

transfert de savoir faire technique et de developper plus avant les

series de donnees tant necessaires dans la comptabilite nationale

aux fins de monitoring et de planification. Ce point sera aborde

plus loin dans la partie consacree aux recommandations.

Statistiaues aaricoles

Des donnees regionales detaillees sur la population agricole

par sexe et groupe d'cige, taille des menages, terres cultivees,

rendement et production des cultures et le nombre estimatif de

tetes du cheptel (en particulier les bovins) par sexe et age sont

disponibles pour les annees 1988/89, 1990/91 et 1991/92, grace au

recensement agricole par sondage de 1988/89 et aux enquetes

agricoles permanentes de 1990/91 et de 1991/92 conduites
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respectivement par la DNSI et le Ministere de 1'agriculture et des

ressources animales (voir paragraphe 8 ci-dessus). De telles

donnees devraient suffire pour la comptabilite nationale et

planification. On sait que l'appui prete actuellement aux enquetes

permanentes agricoles au titre du projet PNUD/FAO doit durer trois

ans. II reste a savoir si apres la fin de cet appui exterieur au

projet, il pourra toujours fonctionner normalement et etre repris

par I1administration nationale concernee.

Statistiaues Industrielles

Cfest un des domaines sur lequel il importe de se pencher. En

dehors des ressources minieres pour lesquelles des donnees revisees

sur la production, l'emploi, les investissements et les

exportations sont collectes regulierement dans les quelques grandes

entreprises modernes, des donnees similaires sur la production

manufacturiere et le batiment s'appuient considerablement sur les

reponses aux questionnaires soumis dans le cadre de 1■Enquete

annuelle sur la comptabilite nationale de la DNSI et envoyes a

quelque 150 entreprises modernes s1occupant des activites de la

production, de la distribution et des services. Il n'existe pas de

registre complet des entreprises commerciales et aucun recensement

de donnees economiques reperes sur les etablissements commerciaux

n'a ete entrepris, en dehors des questionnaires annuels de la DNSI

mentionnes plus haut. De toute evidence, une banque de donnees sur

les entreprises industrielles serait tres utile.

Prix et indices des prix

Le seul indice des prix calcules regulierement dans le pays

est 1'indice des prix a la consommation pour la ville de Conakry.

C'est un indice mensuel, comportant des indices separes pour sept

groupes de produits, a savoir produits alimentaires; vetements;

sante et hygiene; loyer; electricite, eau et energie; transports;

et loisirs et culture. En dehors de 1'indice general, il montre
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egalement des indices distincts pour les produits locaux et les

importations. Cet indice est disponible pour plusieurs annees,

1986-1992 (decembre 1985 etant pris comme base 100).

L1 indice des prix a la consommation a Conakry se fonde sur les

ponderations obtenues d'une etude sur les depenses-revenus-avoirs

qui a ete menee dans le cadre de I1Enquete a objectifs multiples

sur les informations prioritaires des dimensions sociales de

l'ajustement structurel. Un rapport succinct presentant les

resultats de 1■etude a ete publie en juin 1991, mais 1»etude a

proprement parler a du etre conduite bien auparavant et le nombre

des menages inclus dans 1'etude n'est pas clair. Cet indice semble

se referer aux groupes de population a revenus moyen ou faible dans

la ville de Conakry. La collecte des donnees sur les prix pour

Conakry recouvre un chiffre total de 156 depenses sur cinq marches

et aucun supermarche n'a ete inclus dans la collecte des prix.

Les prix a la production des cultures agricoles sont collectes

dans les zones rurales dans le cadre de 1'Enquete agricole

permanente agricole annuelle du Ministere de 1'agriculture et des

ressources animales. Les prix a la production du cafe et du coton

sont fixes par le Gouvernement. Aucun indice des prix a la

production pour les cultures agricoles n'a ete calcule.

Un autre volet utile des indices des prix concerne les

importations et les exportations. Toutefois, ces indices (indices

de la valeur unitaire des importations et des exportations et

indices connexes des volumes) n'ont manifestement pas ete calcules

regulierement, en raison certainement de 1'absence de donnees du

commerce exterieur.

Consommation des menages

Aucune enquete appropriee sur le budget des menages, reconnue

couramment comme telle, n'a ete realisee en Guinee a ce jour. La
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seule etude, sur laquelle se fonde la structure des ponderations de

1'indice des prix a la consommation actuel (voir paragraphe 25 plus

haut), se refere a l'eriquete sur les depenses-revenus-avoirs qui

faisait partie de 1'Enquete a objectifs multiples sur les

informations prioritaires des dimensions sociales de l'ajustement

structurel. On a considere que les resultats de I1etude ont sous-

evalu6 les depenses de la consommation des manages en zones

urbaines, mais ont fourni des approximations appropriees sur le

niveau des defenses pour les menages en zones rurales. II est done

necessaire de mener a l'echelle nationale une etude sur le budget

des menages concue judicieusement afin d1 obtenir des renseignements

sur cet important domaine de facon a faciliter les montants

estimatifs des depenses de consommation des menages, calculer

I1elasticity des revenus pour divers produits et contribuer aux

montants estimatifs sur la distribution des revenus.

Commerce international et balance des paiements

Les statistiques sur les importations et les exportations de

marchandises sont pour l'heure insuffisants et cette situation doit

Stre remSdiee le plus rapidement possible. Un certain nombre

d'organismes (tant gouvernementaux que prives) ont ete impliques

dans le traitement et la publication des donnees sur les

importations et les exportations des produits, et I1 on a dispose

d'aucune donnee sur 1'orientation du commerce sur les exportations

et les importations en Guinee. C'est ainsi que la DNSI et la

Direction nationale des douanes ont ete des sources de donnees sur

les exportations et les importations, de meme qu•une society

priv£e, le Bureau de Veritas et la Banque centrale (BCRG).

Cependant, les chiffres ne concordent pas toujours. Gr&ce a

I1installation recente du logiciel SYDONIA a la Direction nationale

des douanes et a 1'installation prevue prochainement du logiciel

EUROTRACE a la DNSI, les statistiques des importations par produit

primaire et par pays pour 1992 seront bientot disponibles. Cela

permettra ainsi de calculer les indices de la valeur unitaire a
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1'importation et a 1'exportation, d'etablir la ventilation des

importations par categorie d'utilisation finale et d'assurer une

base plus saine pour le calcul des statistiques de la balance des

paiements en Guinee, qui se fait a la BCRG.

Les donnees relatives a la balance des paiements de la Guinee

ne sont disponibles dans les details que pour une seule annee, a

savoir 1990. La compilation de donnees similaires pour 1991 et

1992 est en cours quoiqu'ayant pris du retard. La Direction

d'etudes et de statistique (DES) du BCRG, qui est responsable,

entre autres, de la compilation des statistiques de la balance des

paiements a un effectif total de 9 cadres superieurs (y compris 3

ingenieurs statisticiens-economistes) dont certains ont participe

a des stages du FMI sur les statistiques de la balance des

paiements. On considere que la DES dispose du personnel technique

necessaire pour produire regulierement des donnees sur la balance

des paiements. Les planificateurs et autres utilisateurs devraient

pouvoir disposer de telles donnees sur une base annuelle et

semestrielle.

3-3 Points forts, faiblesses et principales lacunes dans lea

series statistiques disponibles

Ayant examine la situation actuelle des donnees statistiques

dans differents domaines, il convient a present de determiner ou se

trouvent les principaux points forts, faiblesses et lacunes dans

les statistiques de la Guinee et de voir ce qui peut etre fait a ce

sujet. En depit des retards enregistres dans le passe par les

systemes statistiques guineens, des progres ont ete enregistres

dans la comptabilite nationale et les statistiques agricoles du

pays. En revanche, les resultats obtenus dans certains autres

domaines laissent a desirer et constituent un obstacle au suivi et

a 1'evaluation des progres economiques, de 1■execution des

programmes et de la planification socio-economique.
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Au nombre de ces faiblesses et lacunes, il convient de signaler ce

qui suit:

- II nfest pas possible d'obtenir facilement des donnees

fiables et a jour sur le commerce exterieur, notamment les

importations et les exportations par produit, ainsi que les

donnees sur 1'orientation du commerce et les indices du volume

et de la valeur unitaire des importations et des exportations;

- Les estimations relatives a la balance des paiements

devraient etre etablies chaque annee et chaque semestre,

l'objectif etant de faciliter la formulation des politiques;

- II est necessaire de mettre a jour et de tenir un registre

des societes industrielles et commerciales qui puisse servir

de base pour les recensements et/ou les enquetes sur la

production et la distribution;

- II y a un besoin d1 information sur la composition et les

caracteristxques de la main-d'oeuvre (sexe, groupe d'age,

industrie, profession, taux d'activite, horaires de travail,

revenu, etc.) dans les zones urbaines et rurales, ce type

d1information faisant actuellement defaut;

- Des donnees sur les caracteristiques du secteur non

structure urbain doivent etre collectees une fois toutes les

quelques annees, les dernieres en date portant sur 1'annee

1987;

- Des statistiques fiables sur les depenses de consommation

des menages ruraux et urbains classees par objet sont

necessaires aux fins de la planification; on ne dispose pas

actuellement de donnees de ce type a l'echelle nationale;
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- II y a d'autres lacunes importantes en matiere de donnees,

notamment dans les domaines des statistiques relatives a

l'environnement, aux homines et aux femmes, a la repartition du

revenu, etc., lesquelles sont necessaires pour la

planification socio-economique et peuvent etre obtenues par

etapes

Les statistiques regionales : Pour faciliter la

planification regionale, il conviendrait de commencer

d'integrer la dimension regionale dans les programmes de

collecte de statistiques du pays;

- Amelioration des series statistiques pour la comptabilite

nationale (se referer au paragraphe 20 ci-dessus qui contient

des propositions detaillees).

3.4. Recommandations relatives aux mesures visant a combler

les lacunes en matiere de donnees et a la formation

statistique

Les recommandations tendant a developper la statistique en vue

de creer des bases de donnees appropriees et efficaces pour la

planification socio-economique sont de deux sortes. Les premieres

mettront 1'accent sur le renforcement des institutions

(organisation et coordination statistiques, materiel et formation)

alors que les deuxiemes comprendront une liste des lacunes

importantes a combler a court et moyen terme et une liste

d1elements pouvant faire partie d'une base de donnees socio-

economique aux fins de I1analyse et de la planification.

(i) Recommandations relatives au renforcement des institutions

Organisation et coordination statistiques

En vue de mieux promouvoir et coordonner le developpement de

la statistique dans le pays, il conviendrait de creer un comite
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consultatif national de coordination pour les statistiques dans

lequel siegeraient les principaux producteurs et utilisateurs de

statistiques et qui aurait une tache de coordination et de conseil

au sujet des programmes et projets statistiques annuels du pays.

Un tel comite devrait etre de caractere technique et §tre preside

par le Ministre du plan et des finances, avoir comme Secretaire le

Directeur du DNSI et en tant que membre des representants de

certains ministeres et organismes (BCRG, agriculture, ressources

naturelles, energie, douane, industrie, chambre de commerce, etc.)-

Dans le cadre du comite qu'il est propose de creer, des sous-

comites sectoriels pourraient etre constitues si le comite national

le juge necessaire et selon qu'il conviendra, le Directeur du DNSI

ou son representant devant etre membre d•office de ces organes.

Ces comites techniques pourraient s!occuper de questions sociales,

environnementales et economiques; il y aurait par exemple des sous-

comites charges de la comptabilite nationale, des statistiques de

1•agriculture, des statistiques du commerce exterieur, des

statistiques demographiques, des statistiques sociales, etc..

Formation statistiaue

Afin de mettre en place des dispositifs nationaux permanents

dans un certain nombre de domaines statistiques, les cadres

devraient avoir la possibility de b£n6ficier dfune formation plus

poussee dans le cadre de stages specialises de courte duree a

1fetranger (tant en Afrique qu' a 1'exterieur) d'un bon rapport

cout-efficacite et ce dans le court et le moyen termes. En

consultation avec les Responsables du DNSI et compte tenu des

qualifications particulieres dont a besoin cet organisme et de la

possibility de liberer des cadres nationaux pour de tels stages a

1!etranger, les stages de formation suivants sont proposes pour les

annees 1993-1995 :
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Comptabilite nationale : II est propose d'envoyer le cadre senior

en comptabilite nationale de la DNSI a l'etranger pour qu'il suive

un seminaire de formation de six mois (mai-octobre 1994) au Bureau

de 1•analyse economique (Bureau of Economic Analysis) du

Departement du Commerce des Etats-Unis. Les seminaires proposes

sont les suivants : seminaire III : Comptabilite des produits

reels; seminaire IV : Comptabilite des entrees-sorties et seminaire

V : indicateurs economiques et sociaux. Le coCtt (frais de

formation, de subsistance et de voyage) est estim& a 24 000 dollars

des Etats-Unis. II est egalement propose d'envoyer un deuxieme

cadre travaillant a la division de synthese et de comptabilite

nationale du DNSI a 1'etranger pour un stage de quatre mois sur la

comptabilite nationale au Centre de formation superieure en

statistique appliquee pour les pays en developpement de Munich

(Allemagne). Cout estimatif : 8 000 dollars des Etats-Unis,

Statistiaues de la balance de paiement et des finances publiaues:

Ces stages sont organises chaque annee par le FMI a Washington

D.C. , durent un mois et sont gratuits pour les Etats membres du

FMI. Chaque Etat membre a la possibility d'envoyer une personne

par an a chacun de ces stages; les frais de voyage et de

subsistance sont a la charge du FMI. Au cas ou le BCRG et la

Direction nationale des budgets ne designent aucun candidat pour

les stages sur les statistiques de la balance des paiements et des

finances publiques, la DNSI devrait saisir I1occasion et faire

participer a ces stages ses propres cadres concernes. Ces stages

sont gratuits.

Statistiques de 1'Industrie et du commerce exterieur : Des stages

de trois a quatre mois sur les statistiques industrielles ou les

statistiques du commerce exterieur sont organises au Centre de

formation superieure en statistique appliquee pour les pays en

developpement d'une annee a l'autre selon la demande des pays en

developpement. Le coiit de la formation pour chaque stage est

estime a 8 000 dollars des Etats-Unis.
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Statistiques des prix. des enauetes aupres des manages et—de

1'agriculture : Des stages de trois a quatre mois sont organises

par la Central Statistics Organisation (CSO) a New Delhi (Inde).

Le coat est estime a 6 000 dollars des Etats-Unis pour chaque

stage. Sf agissant de la formation aux statistiques de

I1agriculture, la duree des stages devra etre determinee cas par

cas avec la CSO.

Traitement informatise et systeme d'information : Deux specialistes

ou plus de la Division de 1 ■informatique devraient etre envoyes

suivre des stages de formation de courte duree (deux a quatre mois)

soit en France soit dans des centres africains tels que ceux de

Nairobi ou d1Abidjan ou en Inde, en fonction de la nature et de la

specialisation des stages disponibles. Aucune estimation des coats

ne peut etre fournie pour le moment.

Materiel de bureau (micro-ordinateurs. imprimantes et

photocopieuses) : A l'heure actuelle le DNSI dispose au total de 14

ordinateurs personnels, dont huit utilises pour le travail de

bureau et six installes a la Division de 1'informatique a des fins

de formation, sur les huit ordinateurs utilises, trois servent a la

comptabilite nationale et a la saisie et au traitement des donnees

contenues dans les questionnaires de l'enquete annuelle de

comptabilite nationale aupres des entreprises; deux servent a

traiter les statistiques du commerce exterieur, un est utilise pour

les prix et les deux restants pour d'autres activites. Le nombre

de micro-ordinateurs dont dispose le DNSI est done tres insuffisant

si 1'on tient compte des besoins futurs pour le traitement des

statistiques du commerce et demographique ainsi que celles issues

des enquetes aupres des menages. En consultation avec les

responsables de la DNSI, il est propose d1installer huit autres
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ordinateurs** personnels avec leurs imprimantes. Comme le DNSI ne

possede a lfheure actuelle aucune photocopieuse en etat de marche,

il serait souhaitable d'en acheter au moins deux.

A cet egard, la mission est d'avis que des progres notables

ont ete accomplis en Guinee dans le domaine de la comptabilite

nationale ces trois dernieres annees, tant en ce qui concerne le

renforcement des institutions que la mise en oeuvre d'une bonne

methodologie et de series statistiques viables. Afin de parachever

le processus de transfert, de savoir-faire technique et d'elargir

la base de donnees dans l'optique du systeme de comptabilite

nationale guineen de 199 3 (voir paragraphe 21 ci-dessus), la

mission recommande que le Gouvernement continue d'utiliser les

services de 1■expert international en comptabilite nationale

actuellement en poste pour une periode supplementaire de 18 a 24

mois au titre du projet PAGEN III.

(ii) Recommandations relatives a l'etablissement de donnees

statistiaues utiles et aux movens de combler les

principales lacunes en matiere de donnees

Les recommandations ci-apres decoulent logiquement : des

observations faites aux paragraphes 3 2 et 33 ci-dessus dans la

section intitulee "Points forts, faiblesses et principales lacunes

dans les series statistiques disponibles" et portent sur:

- L1amelioration et I1extension des series statistiques existantes:

** Les huit ordinateurs suppL&nentaires destines aux DMSI seront repartis comme suit : i) Les quatre
ordinateurs installed dans les quatre bureaux statistiques regionaux du DNSI : jusqu'a present, il n'y
a aucun ordinateur dans ces bureaux; ii) quatre ordinateurs pour le siege du DNSI a Conakry : dont deux

installed dans L'optique du rote e"largi du DNSI en matiere de traitement de statistique du commerce

exte>ieur et deux autres pour la saisie et le traitement des donnees des recensements et enquetes

(enquetes sur la population, I'industrie, le budget des manages, la main-d'oeuvre, etc.).
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* Developpement coordonne des statistiques du commerce

exterieur : tache incombant conjointement a la DNSI, a

I1administration des douanes et a la Banque Centrale;

* Developpement coherent des statistiques de la balance des

paiements, lesquelles seraient publiees chaque semestre,

chaque annee et eventuellement chaque trimestre : travail

incombant a la Banque centrale et a la DNSI;

* Series de comptabilite nationale : developper les series

d'agregats a prix constants et les donnees sur la

formation de capital, la consommation, etc. : tache

revenant a la DNSI agissant en consultation avec la DNPE;

* Traitement et analyse des resultats de 1'enquete

nationale sur la population et la sante de 1992 menee par

le DNSI : pour les quatre regions; les resultats pour

Conakry ont ete publies;

* Mise a j our et tenue d ■ un registre des entreprises

commerciales en Guinee : tSches incombant a la DNSI.

Lancement de grands programmes de collecte de donnees pour

l'etablissement de nouvelles series statistiaues

* Donnees sur les taux d'activite de la main-d' oeuvre

rurale et urbaine, sur 1'emploi, le chdmage, les revenus,

etc. : pour la collecte de ces donnees, une enquete sur

la main-d■oeuvre serait effectuee par la DNSI;

* Donnees sur la consommation, les depenses et le revenu

des menages dans les zones urbaines et rurales : donnees

recueillir au moyen d*une enquete nationale sur le budget

des menages qui serait menee par la DNSI ; il s'agit la
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dfune importante operation qui devrait etre preparee bien

a l'avance et integree dans les programmes statistiques

nationaux ;

* Enquete sur le secteur non structure urbain : une enquete

nouvelle aux fins de mise a jour des donnees de I1 enqueue

de 1987 est souhaitable voire necessaire, notamment en ce

qui concerne l'emploi et le revenu;

* Recensement economique complet des etablissements

commerciaux : bien que fort utile pour 1'etablissement

d1estimations aux fins de la comptabilite nationale,

1'enquete annuelle de comptabilite nationale de la DNSI

ne porte que sur 150 etablissement alors que le registre

des societes et des entreprises de 1992 contenait au

total 469 etablissement. II serait necessaire d'obtenir

des donnees de reference sur ces entreprises au moyen

d'un recensement economique raene par la DNSI pour une

annee donnee; cette tSche represente elle aussi un

important programme de collecte de donnees.

Etablissement d'autres series statistiques importantes grace

a des efforts et une attention svstematique sans que cela

necessite des programmes de collecte de donnees:

Parmi ces series figurent :

* Les series statistiques regionales;

. Les statistiques par sexe;

. Les statistiques de 1'environnement;

. Les statistiques sur la repartition du revenu; etc..
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3.5. jt d Hf minimal a dminimal a de donnees statistics de base pour

les ppiitigues a moven et a long termes enrification

Cette liste a ete etablie en consultation avec des cadres de

la DNSI et de la DNPE, compte tenu du fait que certaines series

statistiques sont peut-etre disponibles et de la possibility de

produire regulierement des series statistiques de ce type aux fins

de 1«analyse et de la planification socio-economiques, de la prise

de decision et de la formulation de projets. Ces donnees

statistiques de base sont a inclure dans les bases de donnees

utiles a la planification et a la statistique, bases dont la

creation et 1'exploitation devraient incomber d'abord a la DNSI et

a la DNPE agissant en collaboration avec les services concernes du

Gouvernement. Cette liste figure dans le tableau ci-apres.
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PROJET DE LISTE HIMIHALE DE SERIES DE BASE DE DOHNEES

POUR LA PURIFICATION SOCIOECOUOMIQUE EH GUI NEE

CATEGORIES DE DONNEES

1. Donnees demograDhiaues :

- Population Totale, milieu d'annee (en milliers)

- Population, par sexe et groupe d'age et par region, 1983

<en miUiers et en %)

- Taux bruts de natality et de mortality pour 1000
- Nombre de personnes par manage, pour le pays et par region

2. Donne'es sur la main-d'oeuvre. I'emDloi et ie chomaqe :

-Caracte>istiques de la main-d'oeuvre, par sexe, age, activity, profession, niveau

Education, saLaire; caracteristiques du chdmage; etc.

3. Donnees sur 1'education et la sant£:

- Donnees par secteur urbain et rural, par region et pour Conakry, (infrastructures,

taux d'alphabelisation, depenses, etc.)

4. Donndes macro-e'conomiques :

- Origine et empLois du PIS a prix courants et a prix constants

- Formation brute capital fixe par type biens d'e"quipement, aux px courants et constants

- Formation brute de capital fixe par secteur institutionnel a prix courants

- Formation brute capital fixe par branche activity e'conomi. a prix courants

- Operations avec I'exteYieur (operations courantes)

- Consommation finale des administrations publiques, par fonction

- Consommation finale des manages, par fonction

5. Statistiaues de Droduction Dar Droduit :

- Volumes de production par produit

- Importations et exportation par produit, en volume et en valeur

- Prix a la production par produit

- Prix a la consommation par produit

6. Donnees statistiaues ou comntabLes oar unites du secteur de Droduction

- Donnees conptabLes principales et sur les effectifs entreprises importantes

SOURCE ET FREQUENCE

DNS I, annuel

DNSI: Recensement population,

enquete demographique

DNSI : Enquete demographique

DNSI: Enquetes d£mog. et

aupres manages

DNSI:Recens.popul.,enque.main

-d'oeuvre, enquete production

et secteur informel,etc.

DNSI, ME-DPSE, MSPE-BEPR

DNSI, annueL

DNSI, annuel

DNSI, annueL

DNSI

DNSI

DNSI, annuel

DNSI

DNSI, DN des Douanes, BCRG,

PAC, Veritas

SPSA, DNSI

DNSI

DNSI
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7. Donnees par budget administratif :

- Recettes et defenses du budget national (presentation detail lee)

- Recettes et defenses des autres budgets administratifs
- Realisation du PIP sur dons et sur credits par projet
- Tableau des operations financieres de I'Etat

8. Donnees de~taiU6es sur la balance des paiements :

- Donnees detainees par rubrique du credit de la balance des paiements
- Donnees detainees par rubrique du debit de la balance des paiements

9. Statistiaues financieres. de la monnaie. des reserves monetaires. des taux de change.

de la dette

- Monnaie et quasi-monnaie

- Taux de change
- Reserves mon6taires (en dollars), fin de peYiode
- Situation de la dette exterieure (en dollars), fin de periode

- Taux d'interet

10. Donnees sur les transports et les conmunicat ions :

- Transport routier et pare automobile

- Transport maritime

- Transport aerien

- Transport ferroviaire

- Communications

11. Donnees sur les mines : production, exportation et prix internationaux

- Production et exportation des mines (en quantite et valeur) par

produits : bauxite, alumine. diamant, or, etc.

- Prix des principaux minerals sur les marches internationaux :

bauxite, alumine, diamant, or, etc. (dollars EU)

12. Donnees sur la pluviometrie des principales stations :

- Pluviometrie des principales stations regionates

- Pluviometrie relevee a Conakry

13. Indices des prix a la consommation. Conakry :

- Indices generaux : Total et ventilations par produits Locaux et importes.

- Indices par groupes de produits : Total et ventilation par produits locaux et importes

DN1P, DNB

DNIP, DNB

DNIP

DNPE, DNB

BCRG, annuel

BCRG, annuel

BCRG, mensuel, annuel

BCRG, mensuel, annuel

BCRG, mensuel, annuel

BCRG, mensuel, annuel

BCRG

HCTT-(DNTT-CADAC)

PAC

DN de L'aviation civile

Bur.strategie et dvlpmt

MC/DN services postaux

HRNE-Bureau de strategie

et Marketing, DNSI

MRNE-Bureau de strategie

et Marketing, DNSI

DN Meteorologie

DN Meteorologie

DNSI, mens.,annuel

DNSI, mens., annuel

3.6. La mise en place de base de donnees

3.6.1. Les propositions existantes de bases de donnees

La DNPE et la DNSI, ainsi que d1autres services economiques,

souhaitent, a juste titre, mettre en place des bases de donnees.
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Dans une note, la DNPE a precise les termes de reference de la

mise en place d'une base informatisee de donnees statistiques et

financi&res pour la planification. L'objectif fixe est la

disponibilite des donnees necessaires a 1'elaboration du document

cadre annuel de politique economique et financidre, y compris

certaines series longues et des previsions a moyen terme: donnees

macro-economiques, statistiques de production par produit, donnees

statistiques ou comptables des entreprises et leurs unites, donnees

du budget, donnees de la balance des paiements, statistiques

financieres, statistiques diverses. 3 etapes principales sont

pr£vues: rassemblement de toutes les informations brutes ainsi que

la definition du schema de dossier statistique et de la base de

donnees; remplissage des donnees du dossier; mise en forme du

dossier. Les donnees couvertes se situeront sur la periode 1980-

91, avec n£cessite d'obtenir eelles posterieures a 1985. Sur le

plan du traitement informatique, la note propose 1'utilisation du

progiciel Lotus. Les feuilles de calcul seront soit des feuilles

de base soit des feuilles de synthdse. Chaque feuille de base

traitera d'une statistique ou d'un produit particulier. Pour la

DNPE, les intervenants de sa mise en place sont essentxellement la

DNPE et la DNSI, mais aussi la BCRG et la DNIP. L' appui df un

consultant etranger pour 13 semaines est prevu; un budget de 59.500

dollars est sollicite.

La DNSI a elle aussi etabli les termes de reference pour la

mise en place d'une banque de donnees informatisees. Elle souhaite

obtenir un instrument informatique capable de fournir aux decideurs

publics et prives les informations necessaires aux differentes

prises de decision 6conomiques et financieres. Son objectif est

plus ambitieux puisqu'il s'agit de "constitution de donn&es

conjoncturelles, centralisation de ces donn&es en vue du

rapprochement des informations de sources diverses, de mise a la

disposition des pouvoirs publics de variables economiques et

financieres continuellement mises a jour". Le travail durerait 25

semaines pour 2 experts et serait confie a un bureau d1etudes
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etranger pour un contrat de 205 millions de francs guineens (y

compris 1'achat d'un equipement informatique).

Par ailleurs, la BCRG, la Direction Nationale du Commerce et

d'autres services souhaitent mettre au point leurs bases de

donnees.

3.6.2. Accelerer et coordonner la constitution de bases de

donnees

Les besoins divers des services et les progres de la micro-

informatique font qu'il n'est pas deraisonnable de disposer dans

une etape ulterieure de plusieurs bases de donnees.

La base de donnees souhaitee par la DNPE est moins ambitieuse

et plus aisee a mettre en place. Celle de la DNSI est certainement

plus complexe mais ses objectifs et son contenu restent encore

flous. Dans les deux cas, les termes de reference sont a preciser

pour tirer un reel profit de I1assistance etrangere prevue et pour

eventuellement aboutir a un seul processus de travail. L»expertise

supplemental necessaire est celle d'informations, les cadres de

la DNPE et de la DNSI etant parfaitement capables de definir le

contenu de la base de donnees et ses fonctionnalites souhaitables.

Bien evidemment, la collecte de donnees sera d•abord la

responsabilite de la DNPE et de la DNSI, non celle du ou des

consultant(s) . Au cas ou les termes de reference sont mal definis

ou trop ambitieux, les responsabilites des uns et des autres ne

seront pas delimitees et il est quasi-certain que les consultants

recrutes, ne pouvant consacrer suffisamment de temps a l'essentiel,

fourniront un travail inutilisable: soit un logiciel proposant des

tableaux qui resteront vides parce qu'incapables de contenir

1 * information reellement disponible, soit un logiciel

insuffisamment fiable et dont la maintenance serait impossible.
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En ce qui concerne les objectifs contenus dans la note de la

DNPE, ils semblent raisonnables et doivent prendre en charge les

propositions faites ci-dessus concernant la liste et la periodicite

des indicateurs a retenir. Cependant, alors qu'elle propose de

retenir le progiciel Lotus 123, il semble preferable d'utiliser un

veritable progiciel de base de donnees, type Dbase ou Paradoxe,

pour la base de donnees prevue. Cela est dfautant plus souhaitable

qu'il s'agit d1assurer la coordination avec la base de donnees de

la DNSI qui ne pourra fonctionner sur Lotus 123.

Pour examiner toutes ses questions, la DNPE et la DNSi

devraient immediatement constituer un groupe de travail charge de

preciser definitivement les termes de reference des travaux

attendus. Ce groupe de travail devra comporter: les cadres de la

DNSI et de la DNPE qui seront charges de la mise a jour de la base

de donnees; 1 ou 2 informaticiens, dont l'un assurera

ulterieurement la maintenance informatique de la ou des bases a

mettre en place. Des maintenant, il faut prevoir 1!initiation de

cadres de la DNPE et de la DNSI a 1' utilisation de logiciels

assurant la gestion de base de donnees (par exemple, Dbase 4).
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IV. RECOMMENDATIONS POUR LE RENFORCKKENT DBS CAPACITES DE

CONCEPTION ET DE MISE EN OEUVRE DE POLITIQUBS DE DEVELOPPEMENT

A MOYEN ET LONG TERMES

Outre les recommandations pour une meilleure information

statistique, la mission fait des recommandations portant sur le

contenu principal des orientations a moyen et long termes, sur les

voies d'amelioration de 1'organisation de 1■economie, de la

preparation des politiques a court, moyen et long termes ainsi que

du renforcement des structures directement concernees.

4.1. orientations a Moven et Long termes pour la Guinea

Apres avoir rappele que, jusqu'a present, il y a eu une

certaine negligence dans 1'elaboration des strategies et politiques

a moyen et long termes, dont pourtant le besoin se fait

considerablement sentir, la mission propose pour la Guinee les

objectifs fondamentaux des strategies de developpement a raoyen et

long termes ainsi que des politiques et mesures qui pourraient

contribuer a leur mise en oeuvre.

4.1.1 Les problernes de developpement a moyen et long termes ont

ete negliges

Pendant les annees 1980, la focalisation sur les politiques

macro-economiques a court terme a patronne les programmes

d'ajustement structurel et de stabilisation et a eu tendance a

conduire a negliger le developpement a moyen et long termes en

Guinee et dans les autres pays africains. Cet abandon ou cette

sous-estimation grave de 1'importance d'une strategie de

developpement systematique et globale a implique I1absence de

politique coherente et consistante pour la transformation socio-

economique a moyen et long termes et le developpement durable de

l'Sconomie guineenne. En fait, en 1'absence de plan de
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developpement, la Loi de Finances et le programme triennal glissant

d'Investissements Publics sont restes les seuls instruments globaux

de programmation et d1allocation des ressources publiques.

Durant la mission, il a ete observe que l'actuel cadre pour le

programme de reformes macro-economiques accorde la plus grande

importance a des mesures de court terme pour la reduction du taux

d1inflation, des deficits budgetaires et des deficits de la balance

des paiements ainsi que pour la gestion de la dette exterieure et

interieure; par contre, il n'a pas adequatement pris en compte la

necessite d'une strategie de developpement a moyen et long termes

permettant d*atteindre les objectifs fondamentaux et globaux de

developpement de 1'economie avec une attention particuliere pour la

reduction de la pauvrete, la satisfaction des besoins essentiels de

la population, la protection de 1'environnement et la promotion

d'un developpement diversifie, durable et auto-entretenu.

En depit de la nature globale des programmes de reforme

economique et financiere, ils n'ont pas pris en charge des

problemes determinants du moyen et long termes tels que l'emploi ou

la satisfaction des besoins sociaux. Afin que le Gouvernement

puisse faire face aux problemes sociaux, les preoccupations

sociales doivent Stre effectivement incorporees dans la cadre

global de la politique de developpement. C'est ainsi qu'il n'a pas

ete reellement ou suffisamment pris en charge le probleme de

l'emploi de milliers de fonctionnaires et d'employes d'entreprises

publiques qui ont ete deflates. De meme, des efforts plus grands

doivent §tre faits pour integrer les activites de l'economie

xnformelle dans le processus de developpement national, considerant

le fait que de telles activites contribueraient actuellement a

environ 30% du PIB et representeraient environ 3 5% de l'emploi de

l'economie Guineenne.
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4.1.2 Le besoin de strategies de developpement a moyen et long

termes et de leur coordination avec les politiques a

court terme

Si les objectifs souhaitables de rapide transformation

socio-economique et de croissance economique soutenue en Guinee

sont a atteindre dans les annees 1990 et au-dela, il est absolument

necessaire d'aller vers une situation ou sont simultanement et

correctement prises en charge, coordonnees et harmonisees les

preoccupations de management macro-economique a court terme et

celles des politiques a moyen et long termes.

C'est pour cela qu'il y a besoin de faire de la planification

et des strategies a moyen et long termes un instrument efficace

pour aider les decideurs et les planificateurs de Guinee a

rassembler les facteurs strategiques de devolution et de la

transformation socio-economiques de leur pays et a gerer de facon

coherente leurs programmes de developpement.

II n'y a pas de doute qu'une strategie de developpement

dynamique a moyen et long termes est essentielle pour rassembler

tous les acteurs socio-economiques (internes et externes) aussi

bien que les institutions responsables de la direction de

l'economie nationale et de la presentation aux decideurs politiques

des options adequates et operationnelles. A cette fin, le

processus de planification peut servir d1instrument pour promouvoir

le dialogue national sur les strategies de developpement socio-

economiques et les choix sociaux pour le futur.

Ce besoin de strategies de developpement a moyen et long

termes est ressenti par le Gouvernement qui lui accorde une

priorite, comme l'atteste 1'existence du Ministere du Plan et des

Finances en tant que bras du Gouvernement ayant la responsabilite

globale de la planification macro-economique et de la gestion

financiere. Cependant, en depit du fait que l'article 1 du decret
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presidentiel No. 92/131/PRG/SGG du 2 6 Mai 1992, attribue au

Ministere du Plan et des Finances, la responsabilite d'elaborer et

de mettre en oeuvre des politiques economiques de developpement a

court, moyen et long termes, la mission a observe que les

directions nationales responsables des aspects varies du

developpement economique et de la mobilisation des ressources

financieres et de la gestion en Guinee, continuent a travailler

essentiellement sur la mise en oeuvre des actuels programmes de

redressement economique et financier a court terme.

Toute strategie de developpement globale et operationnelle a

moyen et long termes pour la Guinee doit done repondre aux

caracteristiques suivantes:

(i) preciser pour le moyen et long termes les grandes

orientations et objectifs du developpement ainsi que les

principaux etapes et moyens necessaires pour les mettre

en oeuvre ou les atteindre;

(ii) expliciter soigneusement les mecanismes qui integrent les

preoccupations du court terme dans celles du long et

moyen termes et qui peuvent effectiveinent faciliter la

transition sans a coups du management macro-economique a

court terme au monitoring du developpement a moyen et

long termes dans le contexte d'une economie de marche;

(iii) etablir la nature des relations entre les ofojectifs

nationaux/sectoriels/regionaux a moyen et long termes et

les relations fonctionnelles qui en decoulent, d'une part

entre les ministeres economiques au sein du gouvernement,

d'autre part entre le gouvernement central et les

administrations regionales pour la formulation, le choix

et le contrdle des mesures de politique economique, pour

la mise en oeuvre, le pilotage et la revision des plans

et politiques;
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(iv) mettre en place des modalites de collaboration entre les

ministeres techniques et le Ministere du Plan et des

Finances en vue de la formulation de strategies viables

de developpement a moyen et long termes;

(v) specifier des mesures et instruments pertinents pour la

participation effective et durable du secteur prive aussi

bien que 1f integration du secteur informel dans le

processus de developpement national.

4.1.3. vers une strategic de developpement a moyen et long

termes

En ce qui concerne la nature de la strategie de developpement

a moye-ri'et long termes pour la Guinee, il doit etre compris que la

mise en oeuvre des programmes actuels de reformes Sconomiques et

financieres devrait mettre en mesure le Gouvernement de mieux faire

face a ses difficult^ economiques et financieres, d'exercer un

contr61e et une gestion plus efficaces des secteurs strategiques

d'une economie qui aurait restaure une partie de ses capacites.

Dans cette mesure, les moyen et long termes emergent davantage

quand les immediats et pressants problemes du court terme ont ete

pris en charge, meme si cela est incompletement car seules les

strategies et politiques du long terme peuvent resoudre de facon

durable les principaux problemes economiques et sociaux.

Ce sont des resultats, meme fragiles, obtenus avec des

politiques a court terme, comme la reduction, ressentie comme

instable, des deficits de la balance des paiements, du budget et de

1'inflation etc...qui donnent plus de marge de manoeuvre pour

connaitre et affronter de nouveaux ou permanents problemes du

developpement. En consequence, le Gouvernement comprend mieux a ce

moment qu'il doit faire face aux problemes des long et moyen termes

et les resoudre par etapes durant les longue, moyenne et courte

periodes.
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4.1.4 Les objectifs fondamentaux des strategies de

developpement a moyen et long termes

Les objectifs fondamentaux qui peuvent etre fixes au

developpement a long terme de la Guinee, a 1' instar de ce que

propose le CARPAS (Cadre Africain de reference pour les programmes

d'aj ustement structurel en vue du redressement et de la

transformation socio-economique) sont: lf attenuation de la pauvrete

et 1■amelioration du bien-etre des populations, 1■etablissement

df un processus auto-entretenu de croissance economique et de

developpement.

La reduction de la pauvrete des populations et 1'amelioration

du bien-etre sont indispensables en Guinee, pays classe dernier

dans le dernier rapport du PNUD sur le Developpement Humain par

reference a l'indice du developpement humain, IDH. Aussi s'agit-il

de mieux repondre aux besoins de base de la population:

alimentation, eau potable, logement, soins de sante et hygiene

primaires, education. Pour certains de ces besoins, des normes et

des objectifs peuvent etre fixes indicativement pour etre atteints

en 10, 2 0 ou 30 ans en reference aux niveaux atteints dans les

autres pays developpes et en developpement. L'acces a ces biens et

services essentiels suppose: le meilleur acces des pauvres aux

facteurs essentiels de production, en particulier la terre et les

moyens de la travailler; la creation d'emplois; 1'amelioration du

mode de repartition de la richesse nationale pour encourager le

travail productif et 1'accroisseraent du niveau de vie et des

revenus par tete des citoyens. La protection de 1fenvironnement

est une condition vitale de la non degradation de la situation des

pauvres.

Ces objectifs ne seront atteints que s * il est promu un

developpement durable, diversifie et auto-entretenu. Cela suppose

une croissance economique soutenue et la transformation des

structures economiques et sociales. Celle-ci implique en
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oarticulier: des changements quant a la nature des biens produxts
ft la fa?on de les produire, ce pour pouvoir elargxr la products

agricole et impulser la production industries; une transformation

Tla structure du c-erce exterieur pour moxns dependre des

Lportations de riz et des recettes exterieures procurees par la

bauxite dont les cours sont en baisse.

Dans 1-optique du long terme, la Guinee d-une part, a des

atouts certains, en particulier d-abondantes ressources agrxcoles

r

base
contraintes au developpement de la Guinee sont relatives a.

de production etroite et aux difficulty rencontrees pour accroltre

la production agricole; lichee dans 1■integration du secteur

.lni« dans 1. courant principal du processus de developpe.ent

national; des infrastructures de transports et de c-un.caUon

inadequates; la charge de la dette exterieure qui est un x.portant

prelevexaent sur les revenus du pays; un faible nxveau de sante,

d'education, de formation et d-utilisation des ressources humaxnes.

Quelques mesures et politiques a mettre en oeuvre

Dans la prochaine partie du rapport seront proposes quelques

.esures precises a prendre relative^ a 1-organisation de

l.teom-i. et aux travaux techniques a Bener pour 1'elaboratxon des

politiques et strategies a moyen et long ternes. Ici, seront mxs

« lumi^re des .esures plus generales et seront faites de pre.xeres

reco^andations concernant la formulation de strategxes de

developpement a moyen et long termes.

En vue de la transformation a long terme et du developpement

durable de la Guinee, la mission fait les premieres recommandatxons
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suivantes pour la formulation des strategies de developpement £

moyen et long termes:

(a) Elargir la discussion sur les objectifs des strategies de

developpement et les preciser;

(b) Accorder une plus grande priorite a la production

agricole, lui allouer une part plus grande des

investissements et des credits, ameliorer les

infrastructures et institutions agricoles et developper

la production du riz;

(c) Mettre en place un programme de reduction de la pauvrete

et pour cela, outre les mesures de developpement

economique, concevoir un ensemble de mesures speciales de

dimension sociale pour prendre en charge les problemes

sp^cifiques lies aux deficiences de la sante, de

I1Education, de l'emploi et du logement. Ces mesures

devraient permettre de procurer un niveau minimum de

sante et d1education ainsi que plus d1accessibility de

ces services aux pauvres; elles devraient s'appuyer sur

une restructuration du budget national au profit des

depenses sociales et le developpement de systemes

alternatifs d1education et de sante;

(d) Encourager les exportations de produits agricoles mais

mener une etude en profondeur des marches exterieurs

traditionnels et potentiels qui achetent les produits de

Guinee. Cette etude doit determiner les elasticites de

revenus des produits substituables potentiels, les

changements dans les habitudes et modeles de consommation

des partenaires commerciaux. Cette etude pourra guider

le gouvernement guineen dans I1allocation des ressources

entre 1'agriculture et les autres secteurs de l'economie;
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(e) Minimiser la domination de 1'economie guineenne par des

investisseurs strangers et mieux collaborer avec eux en

identifiant et selectionnant les secteurs strategiques

dans lesquels seuls les nationaux Guineens peuvent, soit

seuls, soit en association avec des Strangers, mener une

activite economique. Par ailleurs, il faut preciser les

obligations des societes etrangeres vis-a-vis de la

Guinee, en particulier en ce qui concerne le rapatriement

des benefices, 1'emploi de nationaux, 1'utilisation de

produits locaux, la duree minimum des activites et la

formation des guineens a tous les niveaux de la gestion

des affaires.

(f) Mener une politique deliberee de repartition judicieuse

et Squilibree des investissements parmi les differentes

regions du pays, a travers 1'amelioration du reseau de

transports et de communications et I1octroi d'autres

incitations, offrant des avantages aux regions

retardataires. La possibility d'une allocation non

optimum des ressources entre les differentes regions en

raison de ces avantages discriminatoires ne doit pas etre

exclue. En effet, la mission estime que le but d'une

politique nationale de developpement auto-entretenu et

equilibre est de favoriser I1unite nationale de la Guinee

a long terme plutot que la maximisation immediate du taux

de croissance des agregats.

(g) Renforcer I1integration economique de la Guinee dans la

sous-region et la region pour developper ses relations

avec les pays voisins et les autres pays africains. II

s'agit de mettre en oeuvre les traites d'Abuja et de la

CEDEAO et d'en tirer benefice.
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4.2. Meilleure information statistiaue

Cette question a deja ete traitee dans la partie III.

4.3. Ameliorer 1'organisation et le fonctionnement de 1'economic

4.3.1. Mettre les reformes economiques au seul service du

developpement

Les reformes menees ont mis fin a juste titre a la trop grande

centralisation et a 1'etatisation exagerees de la lere Republique.

Cependant, moins d'Etat ne signifie pas absence de 1'Etat, mais

mieux d'Ktat. Aller vite ne signifie pas que I1on ne prend pas en

compte des facteurs tels que la situation de depart et le niveau de

developpement du pays concerne, le respect des etapes a suivre et

I1influence des facteurs subjectifs. Le succes du processus de

reforme depend de la bonne combinaison des facteurs objectifs et

subjectifs, d'audace et de pragmatisme. Les a-priori doctrinaux

sont a eviter. S'il a fallu aller vite pour mener certaines

reformes afin d1assurer leur faisabilite politique, il faut savoir,

une fois leur irreversibilite assuree, faire le point de leurs

points forts et faibles, et veiller a ce qu'elles restent au

service du developpement. C'est ainsi qu'il faut se demander si

les relachements trop souvent enregistres dans la gestion des

affaires publiques et dans la mobilisation des energies de

1'administration ne traduisent pas une deviation dans

1'interpretation des reformes et ne sont pas la double consequence

d'habitudes anciennes de dependance vis-a-vis de 1'Etat et

d1habitudes nouvelles de mise en cause totale de son role pourtant

si indispensable au developpement,

Maintenant que lfessentiel de la liberalisation et des

privatisations a ete fait et que la plupart des reformes ont ete

effectuees, il s'agit de veiller a ce que leur application concrete

conduise a la bonne gestion, au respect des interets de la
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collective. II s-agit eventuellement de prevoir les metres

correctives ou supplementaires necessaires a cet effet, en

particulier dans des domaines importants tels que: le commerce

interieur et exterieur ainsi que les prix, les activites mxmeres,

la fonction publique, le financement des investissements par les

banques et le secteur prive, la decentralisation et 1■integration

regionale, la direction de !•economie dans une perspective de moyen

et long termes, les relations avec les pays voisins.

4.3.2. Mieux maitriser la commercialisation et les prix

Le commerce et les prix sont aujourd'hui presque complement

liberalises. Leur organisation souffre de deux maux principaux: le

faible niveau de developpement du pays et les lacunes de leur

maltrise. Les principaux problemes dans le* domaine de la

commercialisation et des prix sont aujourd-hui des problemes de

creation de 1•environnement adequat, de definition et de

transparence de la reglementation, de disponibilite de

1-information, d-amelioration du mode de fixation de certains prix,

de defense des interets nationaux legitimes et de contrSle.

agiT- pour un P.nvironnpnip.nt plus favorable

Le commerce subit des entraves dues a son environnement

socio-economique, certaines etant objectives et liees au niveau de

developpement de la Guinee, 1-organisation de 1•economie de marche

ne pouvant a elle seule lever les obstacles structured a la

possibilite de l'echange. Seules les politiques de developpement

a moyen et long termes, augmenteront la production commercialisee,

creeront les infrastructures facilitant le commerce (routes,

transport, stockage, telecommunications) ou elargiront la

monetarisation de !•economie et sa sphere d'echange. Les

politiques menees aujourd'hui et les formes organisationnelles

actuelles de leur financement, maintenance et gestion sont a

analyser et a ameliorer si necessaire. La concertation des
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operateurs du Commerce doit etre encouragee et ils doivent apporter

leur contribution a 1'effort collectif. La commercialisation

interieure et exterieure des produits les plus importants pour la

Guinee doit etre attentivement suivie par 1'Etat, sous les formes

d1organisation adequates et avec la collaboration des operateurs

prives. II est important de dynamiser les exportations de produits

non miniers tels que le cafe, la mangue et la banane.

Une information commerciale plus disponible

On a deja constate les carences actuelles de 1'information sur

le commerce et de celle qui lui est necessaire. L'obtention et la

diffusion de ces informations etant vitales pour un bon

environnement de l'activite commerciale, il faut accelerer les

efforts d1amelioration des statistiques du commerce exterieur

(Projet Sydonia), de diffusion des prix a la consommation

(Direction Nationale de la Statistique), de diffusion des donnees

sur les produits agricoles (Projets FAO et CEE), de mise en place

d'une banque de donnees sur le commerce interieur et exterieur. II

faut mettre fin a la meconnaissance actuelle du commerce interieur

et mener des etudes pour connaitre des circuits de

commercialisation importants ou meconnus, pour mieux cerner le

secteur informel et le commerce frontalier. Pour favoriser l'acces

des operateurs nationaux a 1'information sur les marches

exterieurs (possibilites commerciales, prix), en attendant la

creation d!un eventuel centre national du commerce exterieur, la

Direction Nationale du Commerce et la Chambre de Commerce devraient

mettre en place des centres de documentation adequats, des

facilites pour l'obtention de 1'information commerciale etrangere

et la participation a des foires.

II est utile aussi que la commercialisation des exportations

soit la plus transparente possible, aussi bien pour les produits

agricoles que pour des produits tels que la bauxite, 1 • or ou le

diamant. Des mairitenant, il faut s'interesser aux possibilites de
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financement du commerce exterieur qui seront offertes par

l'Afreximbank et il faut etudier les consequences en Guinee des

negociations commerciales de 1'Uruguay Round. Un effort

d' information et de formation doit etre mene en direction des

entrepreneurs et commercants pour leur permettre de mieux connaltre

la reglementation et les possibility qui leur sont ouvertes sur le

plan Interieur et exterieur.

Une realementation commerciale mieux connue

Le Code des Activites economiques et differents textes

reglementaires facilitent et simplifient l'acces aux activites de

commerce et de services; il est indispensable de preciser ou de

mieux faire connaitre les principes et regies qui les regissent,

d1assurer une meilleure repartition des taches et concertation

entre les differents ministeres et organismes ayant des

responsabilites dans les activites commerciales et la fixation des

prix : ministere charge du commerce (DNC), Chambre du Commerce et

de I1Industrie, Ministere du Plan et des Finances, Banque Centrale,

Ministere des Ressources Naturelles, des Energies et de

l'Environnement, Ministere de 1'Agriculture et des ressources

animales...

II est indispensable de mettre au point et de promulguer un

texte reglementaire sur les prix et la concurrence. Un Comite

consultatif sur le commerce pourrait etre cree, s'il n'existe pas

deja un organisme pouvant jouer ce rdle. Bien evidemment, la

Direction nationale du Commerce et les autres services concernes

doivent jouer leur rdle pour le controle de qualite, celui des

poids et mesures...

Une fixation des prix tenant mieux compte des interests du pays

En ce qui concerne les prix, trois importantes questions n'ont

pas ete resolues par les reformes entreprises: le taux de
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protection de la production nationale, le prix du riz, la fixation

des prix des produits miniers.

Le tarif douanier en cours implique de facto un certain taux

de protection de la production nationale. II serait utile, en

fonction de perspectives a moyen et long termes de production, de

l'etudier periodiquement pour ne pas leser les productions

nationales rentables. A cet egard, comme cela a ete deja propose,

il est important de reduire la dependence par rapport aux

importations de riz, d'autant plus qu'une partie des importations

guineenne est reexportee dans la sous-region pour alimenter un

commerce informel non negligeable. Certains ont propose une

protection de 25% basee sur le prix mondial projete a l'an 2000; on

sait que la tentative d■augmentation proposee par 1'une des

dernieres lois de finance a echoue suite a 1'augmentation des prix

et a la protestation populaire. II faut reetudier la question, en

sfinterrogeant sur les raisons des augmentations non voulues, sur

la facon d'aller progressivement. Mais il est important de ne pas

sacrifier 1'agriculture et les paysans. A cet effet, une caisse de

stabilisation des prix des cereales pourrait etre mise en place.

Pour ce qui est des produits miniers, il faut davantage de

transparence commerciale de la part des partenaires de la Guinee et

de nouveaux modes de fixation des prix pour tenir compte de ses

interets. D'ailleurs, le probleme de la negociation des prix et de

la taxation de la bauxite a deja ete pose en raison de la chute des

prix et d'une formule non favorable de calcul des prix et des taxes

(Memorandum Economique Banque Mondiale, Rapport No 8774-GUI 16

Novembre 1990).

4.3.3. Un systeme bancaire mieux adapte aux besoins du

developpement

Le nouveau systeme bancaire a le grand merite d'etre plus

rationnellement gere que le precedent, d'avoir limite l'inflation
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et d'avoir assure une parite reconnue du franc guineen. Cependant,

il doit se mettre davantage au service du developpement dans des

activites aussi cruciales que la mobilisation de l'epargne, le

financement des investissements, le financement de 1'agriculture,

le financement du commerce exterieur, la maitrise nationale des

problemes de financement.

La mobilisation de 1'epargne pose trois problemes: celui de sa

remuneration, celui de son utilisation et celui de son maintien sur

le territoire national. II faut etudier les mecanismes mettant fin

a des situations ou de nombreux depots ne sont pas remuneres, ou le

taux de remuneration de l'epargne est inferieur au taux d'inflation

et ou les banques ont tendance a situer une partie trop importante

de leurs avoirs a l'etranger.

Sont legitimes certaines des raisons (manque de garantie

juridique, insuffisance de fonds propres des investisseurs)

expliquant les reticences des banques a financer les

investissements prives et 1'agriculture. D'autres le sont moins.

L'Etat doit creer les conditions juridiques facilitant les prets et

prendre des initiatives (fonds de garantie, fonds de

participation...) appuyant les demandes des emprunteurs meritant

son attention. Mais une fois cela fait, il est en droit d'exiger

des banques une autre attitude en ce domaine et penaliser celles

qui continueraient a n'accorder que des credits a court terme. La

creation d'une banque nationale de developpement ne devrait pas

etre exclue.

Pour 1'agriculture, il faut consolider le succes du Credit

Rural et examiner de nouveau les possibilites de subventionner les

credits a 1'agriculture ou de la faire beneficier de credits

obtenus a des taux concessionnels.

1 Le cotit eleve des importations et la progression trop lente

des exportations non minieres posent le probleme de la maitrise et
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du financement du commerce exterieur. Les banques devraient £tre

incitees & jouer un role plus dynamique pour 1'optimisation des

recettes du commerce exterieur, pour le rapatriement rapide des

gains et pour 1'information des operateurs economiques sur les

conditions d'affaires a 1'exterieur. Elles doivent se preparer des

maintenant & utiliser les possibilites de 1'Afreximbank.

Enfin, le systeme bancaire devrait etre considere comme un

instrument de la maitrise nationale des problemes de developpement

et de financement. Des capacites nationales existent deja dans les

banques mais elles sont insuffisantes ; il faut les developper et

les utiliser pleinement. La formation des nationaux devrait §tre

§largie et permettre d'assurer a moindres frais la releve d'une

partie des cadres etrangers en place.

4.3,4. Ameliorer la preparation et le financement des

investissements publics

Le Programme d'investissements publics (PIP) ayant permis une

meilleure maitrise du financement des investissements publics, il

faut consolider les bases et les procedures de son elaboration.

Lfinvestissement n'etant pas seulement un probleme de financement,

il faut combler les lacunes serieuses persistant dans leur

insertion dans des programmes nationaux & moyen et long termes

ainsi que dans la preparation, 1' evaluation et le suivi des

projets.

II faut mettre fin a la marginal isation de la Direction

Nationale du Plan et de l'Economie dans la preparation de projets

qui pourtant devraient concretiser les strategies sectorielles a

moyen et long terme qu•elle est chargee d'impulser. 11 faut

ameliorer le travail devaluation des projets en mettant a la

disposition des evaluateurs et des decideurs des guides et notes

methodologiques explicitant les criteres de choix et selection des

projets. L'information sur les projets prevus ou dej& realises
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devrait etre facilement accessible, par exemple a l'aide d'une

banque informatisee de projets, plus maniable et conversationnelle

que celle deja en place. Une telle banque pourrait faciliter un

meilleur suivi de I1execution des projets.

II faudrait enfin mettre au point une procedure permettant une

meilleure connaissance de la dette induite par les projets et la

transmission reguliere de 1'information correspondante a la

Direction du Budget/MPF.

4.3.5. Evaluer le niveau a moyen et long termes du taux de

change

Le Memorandum de la Banque Mondiale de novembre 1990 a

recommande de rendre plus concurrentiel le marche aux devises et de

reflechir sur I1influence des recettes minieres et de la dette

exterieure sur le niveau du taux de change a long terme. En effet,

le marche aux devises qui est un acquis et une realisation positive

doit §tre encore plus transparent et etre davantage concerne par

les preoccupations economiques a moyen et long terme. II faut en

effet resoudre les problemes souleves par le glissement continu et

defavorable de la valeur du franc guineen et par une structure

desequilibree des importations et exportations.

Mais la transparence n'est pas seulement le fonctionnement

d'un marche aux devises ne concernant qu'une partie des devises du

pays. Pour ameliorer les mecanismes existants, il serait utile de

mener des etudes exhaustives et approfondies sur I1ensemble des

transactions de devises concernant la Guinee, qu'elles passent par

le marche officiel ou informel, par les operations internes ou non

des banques etrangeres et des grandes compagnies minieres, par les

transactions sur I1or et le diamant.

La proposition de la Banque Mondiale relative a la reflexion

sur le taux de change a long terme et a la creation d'une caisse de
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stabilisation est iitiportante; il faut la mettre en oeuvre

rapidement. La reflexion a mener devra prendre en compte: le peu

d1influence du taux de change sur les recettes minieres en devises,

le developpement de la production nationale, la coordination des

politiques economiques des pays de la sous-region.

4.3.6. Consolider la Gestion de la dette

L1organisation raise en place pour la gestion de la dette a

permis une clarification de 1'endettement passe. II s'agit de la

consolider mais aussi de mieux maltriser 1•endettement nouveau et

les actions relatives aux negociations sur la dette et a son

allegement.

Sur la base de I1 experience acquise, il faut faire le point du

partage des responsabilites entre la Direction du Budget, la Banque

Centrale et les autres services concernes, et si necessaire les

preciser. II faut assurer la stabilite et la securite de

l'archivage des documents relatifs a la dette et a son service. La

mise en place de la nouvelle base de donnees sur la dette doit etre

acceleree et se faire dans plusieurs services concernes, le

pilotage et la mise a jour se faisant a la Direction du Budget. Par

ailleurs, il serait utile que les services guineens prennent

connaissance des logiciels sur la dette disponible (Banque

Mondiale, CNUCED, Commonwealth), pour eventuellement avoir a

utiliser 1'un d'entre eux en consultation avec la CEA.

La dette etant un probleme economique central, il est

important d'assurer 1■existence de capacites nationales de

reflexion et de gestion de la dette interieure et exterieure. A

cet effet, il faut aussi bien assurer le fonctionnement regulier

d'un comite technique de haut niveau habilite a connaitre de tout

probleme lie a la dette que developper une expertise nationale sur

sa negociation et sa gestion. La Guinee, tout en defendant le

principe de l'annulation de la dette, doit se preparer a des
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operations telles que celles de rachat de dettes, d'echange de

dettes, d'echange de dettes contre projets.

Dans ce domaine de la dette, la cooperation avec les autres

pays africains peut etre tres fructueuse pour assurer 1'echange

d'idees et d1experiences.

4.3.7. Utiliser pleinement et rationnellement la fonction

publique

Le probleme de la Fonction Publique est complexe et delicat.

Ce n'est pas seulement un probleme d'effectifs et de masse

salariale; il pose toutes les questions liees aux rdles et

capacites respectives de l'Etat, de la Societe civile et du secteur

prive. Un discours tres recent du Vice-president Afrique de la

Banque Mondiale reconnait d!ailleurs que la politique passee de la

Banque Mondiale en la matiere etait a revoir.

A l'etape actuelle, la principale preoccupation de la fonction

publique devrait etre de remplir correctement les missions qui lui

sont confiees et d'utiliser a cet effet les effectifs en place et

les effectifs qualifies supplementaires indispensables.

Lfincapacity du secteur prive a employer les deflates et les

besoins non satisfaits de la societe montrent que ces missions sont

nombreuses et variees. Bien evidemment, la masse salariale ne

peut evoluer au dela des possibilites de l!Etat.

Dans cette optique, il faut consolider les acquis resultant

des remises en ordre des dernieres annees, du travail systematique

de definition des cadres organiques des administrations, de

disponibilite d•une information abondante et de 1f existence de

capacites informatiques pour la gestion de la fonction publique.

Les bases de donnees sur la fonction publique pourraient etre

modernisees et il pourrait etre mis au point des modeles de

prevision de I1evolution de la masse salariale et de l'emploi de la
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fonction publique. II peut etre developpe tout un travail de

prevision et de planification de l'emploi dans la fonction publique

en liaison avec les besoins S satisfaire. Un effort systematique

de formation, de mobilisation des energies et d1affectation des

moyens de fonctionnement pourrait permettre de depasser

I1impression de sureffectifs que donne encore certains services. A

cet egard, on ne peut que demander le renforcement d'une assistance

technique dans ce secteur, assistance technique qui serait, selon

les informations recueillies, actuellement inexistante.

4.3.8. Accorder toute sa place a la regionalisation et la

decentralisation

II faut mettre fin a la situation actuelle des regions

marquees par le sous-encadrement, les difficultes de communications

et 1'enclavement. Les preoccupations de l'ajustement n'ont pas

permis de donner toute leur place a la regionalisation et a la

decentralisation. II est temps de le faire en se plagant dans le

cadre de visions a moyen et long termes du developpement de la

nation et des regions.

Dans ce cadre, il faut responsabiliser davantage les

departements et les collectivites locales, accrottre les ressources

qui, a travers les finances locales, sont directement allouees au

developpement local. II faut envisager la creation, sous une forme

& definir, d'un fonds special pour le financement des

investissement et etudes des collectivites locales. II faut

renforcer 1'encadrement des departements, en particulier celui des

services charges du developpement.

II faut reellement preparer et mettre en oeuvre des programmes

& moyen terme de developpement local pour les communes urbaines,

les communautes rurales et les departements. Etant donne

1'immensite de la tSche, cette operation devra se fixer des

objectifs simples et realistes, a atteindre selon un planning
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realiste a long terme. La coherence de ces programmes locaux sera

assume d^abord par 1.. —S nationaux et regionaux
:: Unt du territoire, ensuite par les politiques natxonales
et sectorielles a moyen et long ter.es. II f.«t engager a

creation d-un service ou bureau technique special qui serait
oP,ationnel et dont la seule tache serait -.laborer des

programmes de developpement pour les collectives locales, ,1

pourrait avoir des antennes au niveau de chaque regxon du pays. Ce

service et les directions concernees du Ministere de 1-Inteneur,

du Ministers du Plan et des Finances et du Ministere de

1-Amenagement du Territoire pourraient mettre en place une banque

L promts locaux et regionaux qui aurait un double r61e: mformer
sur les idees de projets et les projets en cours; donner des

exexaples de projets types pouvant etre realises au nxveau local.

4.3.9. Developper les relations avec les pays voisins et

les autres pays afrioains

Les traites d'Abuja et de la CEDEAO sont importants et

contiennent des dispositions pouvant faciliter 1. developpement de

la Guinee dans le cadre du renforcement de 1■integration economxque

SOus-regionale et regionale. II ne semble pas que les princxpaux

documents economiques disponibles prennent concretement en

consideration le developpement des relations de la Guinee avec les

pays voisins. Pour impulser cette approche de cooperation

regionale, un certain noxabre de pays africains ont cree des

ministers charges de 1 ■integration regionale. La Guinee pourrait

peut-etre en faire de meme.

Des maintenant des tSches apparaissent: coordination des

schemas d■amenagement du territoire des pays de la sous-region ou

reflexion sur un schema d•amenagement de 1-ensemble de la sous-

reqion mise en valeur coordonnee des regions frontalieres (en

particulier celles avec le Liberia et la Sierra Leone), promotion
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et organisation du commerce frontalier, coordination des politiques

de change.

4.4. Ameliorer la preparation et la mise en oeuvre des politigues

a moven et long termes

II existe une insatisfaction justifiee sur 1•insuffisance de

definition et mise en oeuvre de strategies et politiques a moyen et

long termes. Cette lacune n'est pas seulement due a une absence

d'affectation des taches correspondantes ou d'organisation du

travail; en effet, le MPF a la responsabilite officielle de

proposer la politique economique et sociale a raoyen et long termes

du gouvernement, la plupart des ministeres ont des missions bien

claires d'elaboration de politiques sectorielles et la DNPE ainsi

que plusieurs autres structures importantes des ministeres se sont

vues assignees des taches precises en la matiere. Cette

insatisfaction ne signifie pas 1'inexistence de toute politique

sectorielle a moyen ou long terme. En effet, un certain nombre de

documents sectoriels, signales precedemment et ayant une portee

strategique certaine, sont disponibles et meme mis en oeuvre.

L1insatisfaction vient de:

1'absence d'un processus suffisamment large et continu,

officiel ou non, de discussion et d1adoption des

principales orientations a long terme;

de la non disponibilite de documents synthetiques de

travail officieux (ou officiels) et meme informels

faisant des propositions d1orientations strategiques et

des previsions a long et moyen termes globales, ce apres

un diagnostic de la situation economique et sociale;
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de la non coherence, du caractere disperse et de la

qualite insuffisante des politiques sectorielles

elaborees;

de la priorite souvent donnee a des considerations

d'ajustement et de court terme dans les prises de

decision economique.

Aussi, les ameliorations recherchees doivent-elles s'appuyer

sur des mesures organisationnelles et sur une amelioration du

travail technique. II est propose: une organisation et un

fonctionnement veritables du processus de concertation et de

decision sur les politiques et strategies a moyen et long termes;

une continuite de ce processus pour mettre en pratique une approche

strategique veritable de prise en compte de 1'interaction entre les

decisions et la realite; 1'elaboration des documents techniques,

presentant la problematique et les choix possibles a long et moyen

termes, ces documents etant indispensables au deroulement du

processus de decision; I1amelioration des outils disponibles; la

coordination et 1'amelioration des politiques sectorielles et

regionales; la meilleure definition des liens entre politiques a

long, moyen et court termes.

4.4.1 Mettre en place un processus de concertation et de

decision sur les strategies et politiques a moyen termes

La bonne marche du processus suppose des instances nationales

sectorielles et regionales de concertation ainsi que leurs comites

techniques d•appui; 1'exercice reel par les services

gouvernementaux de leurs attributions; la continuite du processus

de travail ainsi que la diffusion de propositions a des echeances

determinees.
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Le Comity National de Concertation Strategiaue (CNCS):

Le role d1instance nationale de concertation pourrait etre

joue soit par un Comite National de Concertation Strategique

(CNCS), soit par une institution consultative nationale (du type

Conseil Economique et Social). Le CNCS, qui se reunira environ

tous les 3 ntois, serait I1 equivalent pour le moyen et long termes

du Comite de Coordination Economique et Financiere (CCEF) qui est

surtout axe sur le court terme. II a ete juge qu'il valait mieux

distinguer les deux comites pour que les preoccupations du long

terme ne soient pas encore negligees.

La mission du CNCS sera d'impulser le processus de reflexion

sur les strategies et politiques a moyen et long termes; il sera

aussi charge de discuter et de fa ire diffuser, a titre

d'information, tout document pertinent sur les strategies et

politiques nationales et sectorielles a moyen et long termes, et

eventuellement de le soumettre a 1'appreciation du Gouvernement.

Le CNCS encouragera la mise en place et le fonctionnement de

comites sectoriels de concertation strategique et de comites

national et regionaux d'amenagement du territoire et de

developpement regional. Le CNCS fera un rapport annuel au

Gouvernement sur 1'etat des travaux disponibles en Guinee sur les

strategies et politiques a moyen et long termes. La presidence du

CNCS sera assuree par le Chef du Gouvernement ou le Ministre qu'il

aura designe, le Ministre du Plan et des Finances assurant sa

Vice-presidence, en feraient aussi partie tous les ministres ayant

des responsabilites economiques et sociales, le Gouverneur de la

Banque Centrale, le Directeur National du Plan et de 1'Economie/MPF

et quelques (au maximum 5) personnalites guineennes choisies en

dehors de 1'administration et connues pour leurs competences

economiques. La composition du Comity serait elargie

lorsqu'auront ete mises en place les institutions prevues par le

processus democratique en cours. Le Secretariat du Comite sera

assure par le Directeur National du Plan et de 1'Economie/MPF.
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Le CNCS sera appuye par un Comite Technique d'Appui dirige par

le DNPE, comprenant les directeurs et cadres concernes des

differents ministers, qui se reunira au moins one fois par mois et

qui sera charge de finaliser les documents soumis au CNCS, de

suivre le travail des ministers sur le moyen et long termes, de

suivre le travail des comites sectoriels et regionaux de

conception strategique. Pour assurer le travail efficace de ce

Comite technique d-appui, il lui sera affecte de facon permanente

un cadre economiste de haut niveau, charge de conseiller et

seconder le DNPE dans toutes ses taches au CNCS, et no* sur sa

proposition.

T.e Comite Strateqique Sectnriel (CSS) :

II serait 1'equivalent du CNSS au niveau sectoriel mais avec

une plus grande ouverture sur les acteurs de la vie economique et

la Societe civile. La mission du CSS sera de mener le processes

de reflexion sur les strategies et politiques a moyen et long

termes du secteur concerne; il sera aussi charge de discuter les

implications sur le secteur des strategies et politiques nationales

a moyen et long termes. Il transmettra periodiquement au CNCS les

resultats de 1'ensemble de ses travaux. Le Ministre responsable du

secteur le plus concerne, assurera la presidence du CSS. Le CSS

sera appuye par un Comite Technique d'Appui dirige par un Directeur

National, coiaprenant des directeurs et cadres des differents

ministeres concernes, qui se reunira au moins une fois par mois et

qui sera charge de finaliser les documents soumis au CSS,

d'impulser le travail des structures concernees.

mi
e en oeuvre des textes realementaires

Pour 1'elaboration des politiques a moyen et long termes, des

taches precises sont assignees aux structures ministerielles par

les textes reglementaires. Les appliquer est indispensable pour



110

alimenter et concretiser le processus de concertation et de

decision en la matiere.

Les Coinites ci-dessus mentionnes sont permanents et leur

travail sera continu, avec mise en pratique d'une approche

consensuelle et d'une demarche strategique: il y aura concertation

constante entre partenaires concernes et prise en compte des

resultats obtenus et des situations nouvelles pour 1'amelioration

des strategies et politiques deja formulees.

4.4.2. Elaborer des documents techniques sur les

orientations globales a long et moyen termes

Sans documents techniques pertinents et disponibles a temps,

le processus d1elaboration et de mise en oeuvre des politiques a

moyen et long termes ne peut fonctionner correctement. Ces

documents doivent poser resolument les problemes structurels a long

terme et ne pas faire la demarche inverse de voir le futur a

travers les problemes du court terme. Les documents techniques

necessaires sont aussi bien globaux et synthetiques que sectoriels.

Us sont plus ou moins precis selon la phase en cours et ils

peuvent §tre mis au point de facon iterative.

De premiers documents doivent donner les premieres analyses et

previsions a long et moyen termes indispensables au travail

coherent au niveau national et sectoriel: statistiques et analyses

retrospectives de la situation economique et sociale, previsions

demographiques, prevision de 1'evolution des principaux besoins

sociaux, evolutions previsibles du contexte economique

international, evolutions previsibles d'agregats economiques ou de

productions nationales... Les aspects amenagement du territoire,

cooperation sous- regionale et regionale et exploitation des

principales ressources minieres devront etre abordes des ces

premiers documents.
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Des documents ulterieurs preciseront les precedents et

fourniront des variantes possibles d'evolution globale a long et

moyen termes.

II est propose que les documents preliminaires soient elabores

avant fin 1993-debut 1994, que des documents plus elabores le

soient a la mi-1994 et que les premiers documents finalises soient

disponibles a partir de 1995.

4.4.3. Ameliorer les politiques sectorielles et faire

fonctionner les Comites Strategiques Sectoriels

Des documents de politique sectorielle existent deja, mais de

qualite inegale, tous les secteurs n'etant pas couverts. II s'agit

de les ameliorer, de couvrir tous les secteurs, d1 assurer leur

coherence et surtout d'adopter une optique de gestion strategique

dans leur elaboration et leur mise en oeuvre, cette optique ayant

deja ete utilisee pour l'industrie.

Rappelons que les principes de base de l'approche strategique

deja developpee pour la gestion strategique du developpement

industriel ont ete les suivants: les sous-systemes industriels en

tant que niveau d1analyse et d1intervention ; la concertation en

tant que mode d1 elaboration et de gestion ; 1' Etat en tant qu'appui

au developpement du secteur industriel et au processus de

concertation ; la conduite du processus a travers une demarche

progressive et 1'integration du suivi des situations et des

resultats. Ils peuvent s■appliquer dans d'autres secteurs que

I1industrie.

II s!agit bien evidemment d1adopter des methodes adaptees a

chaque secteur et surtout de faire fonctionner des comites

sectoriels strategiques, capables d1animation, de conception, de

formulation et d1evaluation des strategies sectorielles a long
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terme, ce en coordination avec les reformes economiques et

financieres.

II est propose que dans un premier temps soient diffuses les

bilans sectoriels deja realises et que soit preparee avant fin

1993-debut 1994 une synthese de toutes les politiques sectorielles

deja retenues. Des politiques sectorielles pourraient etre

proposees en 1994 et 1995.

4.4.4. Mettre en oeuvre une politigue d■amenagement du

territoire et faire fonctionner les Comites

d1amenagement du territoire et de developpement

regional

Dans 1'impulsion des travaux du long terme, les travaux sur

les schemas national et regionaux d'amenagement du territoire sont

d'un apport precieux. En effet, la vision amenagement du

territoire est une vision de long terme par excellence.

L*amenagement du territoire doit permettre 1'utilisation adequate

du territoire national en fonction des ressources et potentialites

disponibles, ce afin de repondre aux besoins a long terme de la

population et de l'economie du pays.

A travers 1'elaboration et la mise en oeuvre de schemas

nationaux et regionaux d1amenagement du territoire, il peut etre

obtenu une meilleure utilisation des grandes potentialites humaines

et naturelles de la Guinee, la levee progressive des contraintes

sur les echanges inter-regionaux, la repartition territoriale plus

rationnelle des activites economiques et sociales, la prise en

compte des problemes de 1'environnement et un elargissement des

relations avec les pays voisins.

Dans un premier temps, avant fin 1994-debut 1995, il s'agira

de mettre a jour et completer le schema national d'amenagement du

territoire (encore trop axe sur les secteurs urbains) et les plans
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r6gionaux d ■ ar.enage.ent du territoire. Dans un deuxieme temps, en

1994 et 1995, il s'agit d-examiner leur coherence avec les

orientations macro-economiques et les politiques sectorielles a

moyen et long termes.

A cet effet et avec ces preoccupations, il faudra faire

fonctionner les comites national et regionaux d'amenagement du

territoire et de developpement regional qui auront la meme demarche

strategique que le CNCS et les CSS.

4.4.5. S'appuyer sur la documentation necessairo et les

instruments utiles d'aide a la decision

Les travaux de reflexion sur le moyen et long termes doivent

benSficier de supports scientifiques, analytiques et techniques. Il

est indispensable de se tenir au courant des reflexions et

recherches sur le developpement menees en Guinee et dans le monde.

II est indispensable d'avoir acces a des bases de donnees

nationales et m£me Internationales. II faut aussi utiliser des

instruments d'aide a la decision.

Aussi est-il propose de mettre en place un plan a long terme

de travail et de recherche permettant de:

creer ou renforcer les conditions de disponibilite de la

documentation economique necessaire et des contacts

scientifiques avec l'etranger;

de mettre en place les bases de donnees nScessaires, en

particulier celles souhaitees par la DNPE et la DNSI;

d'avoir acces a certaines bases de donnees developpees a

l'etranger;

d'elargir les efforts d1utilisation d'instruments d'aide

a la decision (quelquefois disponibles sous forme de
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progiciels adaptables) tels qu'un modele de prevision

demographique; un modele de prevision macro-economique a

moyen terme venant s'ajouter a MPEGUI; le tableau

d1entrees-sorties; un modele des 'flux scolaires; une

banque des projets publics; un modele sur la dette

exterieure et interieure.

Le modele macro-economique a moyen terme visera a realiser des

previsions macro-economiques et des simulations de politique

economique. II donnera une representation chiffree de I1evolution

prevue de l'economie et analysera la comptabilite des objectifs de

politique economique. II donnera des reponses utiles aux questions

de politique economique: effets des mesures officielles prevues;

simulation de chocs externes sur 1'economie guineenne; analyse de

I1impact macro-economique des politiques d'ajustement structurel.

Le tableau entrees-sorties actuel sera utilise et mis a jour.

Le T.E.S. sera largement utilise pour les previsions a moyen et a

court termes. II sera assure sa maintenance a travers

I1utilisation d'etudes ou de projections.

Le modele des flux scolaires visera a faciliter la

planification ou la prevision des effectifs scolaires et d'un

certain nombre d'indicateurs correspondants. Au niveau du pays et

de chacune des regions, il permettra d'evaluer, pour chaque annee

des annees de la prevision et dans chaque cycle d'enseignement, le

nombre d'eleves par classe, les effectifs totaux et les sortants;

les taux de scolarisation; les besoins annuels en salles de classe

et en enseignants.

La banque des projets publics sera une base de donnees sur les

projets d'investissements publics a differents stades (idee,

prefactibilite, factibilite, execution). Elle favorisera: la

gestion administrative et la selection des projets tant au niveau

national que regional; le suivi physique et financier des projets
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d'investissement du PIP; I1analyse macro-economique, financiere et

regionale du PIP.

La base de donnees et le modele sur 1•endettement permettront

un suivi de 1'endettement interne et externe et une prevision de

son evolution selon differentes hypotheses concernant les modalites

de son reechelonnement et de son allegement.

4.5. Ameliorer la preparation flea politiques economiques a court

terme et leur coherence avec les politiques a moyen et long

termes

Dans le cadre de 1'amelioration de la preparation des

politiques economiques a court terme, il s'agit d'ameliorer: le

suivi de la conjoncture, les previsions a court terme et la

preparation des budgets economiques, 1'elaboration du Programme

d'Investissements Publics (PIP).

4.5.1. Coherence entre long, moyen et court termes

Une premiere condition de cette coherence sera I1existence

d'une veritable vision a long terme de l'economie, tenant compte

des realites presentes et se traduisant en objectifs et politiques

a long et moyen termes, pouvant etre adaptes et modifies en cas de

besoin dans le cadre de la demarche strategique ci-dessus rappelee.

Une deuxieme condition est que les politiques a court terme

prennent totalement en compte les politiques a moyen et long termes

et ne soient pas 1■occasion de decisions qui leur soient

contraires.

Dans ce cadre il faut:

assurer la coherence et meme la similitude de

1'information de base utilisee;
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inserer les previsions a court terme dans le cadre de

previsions a moyen terme , par exemple triennales;

examiner les consequences a moyen et long termes des

decisions prises dans le cadre de politiques a court

terme;

L1 elaboration du programme d1investissements publics PIP peut

etre I1 occasion de reflexions sur le moyen terme et sur la

coherence entre les previsions annuelle, les perspectives

triennales et les autres previsions a moyen et long termes. Aussi

est-il propose de ne pas limiter la preparation du PIP a son aspect

financement de projets mais de lui donner toute sa dimension avec

la preparation approfondie de perspectives triennales, avec la

proposition de mesures economiques entrant dans le cadre de la mise

en oeuvre des politiques a moyen et long termes. Ces reflexions

pourraient se concretiser non seulement dans les autorisations de

programme de la loi de finances mais aussi dans le rapport presente

par le Ministre du Plan et des Finances lors de la presentation de

la loi de finances.

4.5.2. Ameliorer le suivi de la conjonoture

II est pose la le probleme de 1'amelioration de 1' information

statistique et de celle du contenu et de la periodicity de la note

de conjoncture.

4.5.3. Ameliorer les previsions a court terme et la

preparation des budgets economiques

II faudrait finaliser rapidement le modele PRECEGUI tout en

continuant a s'appuyer sur MPEGUI. II faudra veiller a ce que

davantage de cadres guineens sachent utiliser ces deux modeles.
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Par ailleurs, la preparation annuelle du budget de 1■Etat devrait

§tre davantage norxnalisee dans son processus, les previsions de la

DNPE devant etre davantage utilisees pour asseoir

1.. previsions de recettes et de depenses de 1'Etat. Dans ce

cadre, une procedure de preparation des budgets economies

(comptes economises previsionnels a court terme) devraxt etre Bise

en place.

4.5.4. Ameliorer 1•elaboration du Programme

d'investissements Publics (PIP)

II a deja ete indique comment 1-elaboration du PIP devrait

prendre en charge les preoccupations du long et moyen termes ce

oui signifie bien evidemment une collaboration plus etroite qu elle

ne 1'est aujourd-hui entre la DNPE et la DNIP. Nous voudrxons

maintenant insister sur 1-amelioration de la preparation des

projets. A cet effet, il est propose:

- un manuel mis a jour des procedures pour la

programmation, la budgetisation et le suivi des

investissements publics; il devrait aborder aussi les

questions suivantes: liaisons entre la premiere annee du

PIP et le Budget d'Investissement de la loi de finances;

charges recurrentes des projets et budget de fonction-

nement; les projets regionaux; r61e d'une banque

nationale des projets finances par l'Etat. Ce manuel peut

Stre mis a jour conjointement par la DNPE et la DNIP/MPF.

Un guide pratique pour 1-evaluation des projets

productifs; sont concernes les secteurs suivants:

agriculture, elevage, hydraulique, peche, Industrie,

artisanat, tourisme, transport ;

un guide pratique d-evaluation des projets non directe-

ment productifs; un tel guide concerne une bonne partie
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des investissements publics. II devrait s'inspirer de la

pratique internationale en la matiere. Sont concernes

les secteurs suivants: education, formation

professionnelle, sante, infrastructures, equipement

administratif, projets d'appui institutionnel;

Un guide d1elaboration des programmes et de choix des

projets.

Un guide pratique de gestion des projets; en effet,

1'experience montre les difficultes de la realisation et

du suivi des projets.

Un recueil de projets type; il ne s'agit pas de proposer

ou retenir des normes ou indicateurs de reference. II

s'agit, a partir de l'experience nationale et internatio

nale, d'une part de donner, a ceux qui preparent les

projets, des informations et orientations utiles, et,

d'autre part, de disposer de donnees quantitatives de

reference.

4.6 Renforcer les structures directement concernees

De facon generale, il faut assurer le renforcement qualitatif

et quantitatif des entites de 1'administration economique, tout

specialement celles responsables des politiques economiques et so-

ciales a moyen et long termes. Ce renforcement doit les mettre en

mesure d'accomplir leurs taches, principalement celles dont 1' im

portance est soulignee tout au long de ce rapport. II faut mettre

fin aux situations ou des structures sont incapables d'accomplir

les missions qui leur sont theoriquement devolues parce qu'elles

n'ont pas le soutien veritable des decideurs, les aptitudes

suffisantes en matiere de reflexion et d'animation du processus de

travail ou encore le minimum de moyens materiels necessaires.
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La creation et le fonctionnement du Comite National de

Concertation Strategique, ou d'un organisme Equivalent, seraient

deja une indication assez claire de la volonte politique de

renforcer les travaux portant sur les moyen et long termes et

joueraient ainsi un role de catalyseur et d'impulsion des efforts

dans ce domaine. Ce Comite pourrait impulser, appuyer et suivre la

bonne marche des travaux sur le long et moyen termes.

Etant donne la complexity des taches a mener, le renforcement

des capacites viendra aussi de 1'accroissement de la qualification

des cadres en charge du travail et de l'appel aux competences

d1experts nationaux et etrangers hautement qualifies. II s'agit

d»assurer le recyclage ou la meilleure formation des cadres en

place, l'apport de cadres nouveaux hautement qualifies; l'echange

d1experience au niveau national et international; l'appel a des

consultants guineens et etrangers sur la base de termes de

reference appropries.

Le renforcement des moyens materiels signifie que soient

donnes aux services concernes la documentation necessaire et les

moyens de la conserver, les equipements et logiciels informatiques

utiles a leur travail, les locaux adequats.

Les considerations qui precedent s'appliquent notamment a la

Direction Nationale du Plan et de 1'Economie/MPF. Les moyens

humains en place pourraient etre mieux utilises si leur formation

est amelioree, si 1'insertion des cadres hautement qualifies

disponibles ou supplementaires est murement pensee, si des contacts

reguliers de travail sont maintenus avec 1'expertise et

1'experience Internationale et etrangere, en particulier a travers

un programme rationnel de Cooperation technique. Les moyens

materiels qui lui sont affectes sont manifestement insuffisants et

des moyens complementaires lui seront utiles pour developper le

processus de preparation des politiques a moyen et long termes.
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4.7 L'apport des Nations-Unies au renforcement des capacites

4.7.1. considerations pour le renforcement de la

coordination et de I1utilisation de !■assistance au

developpement

Dans la mesure o\X le maintien et 1'accroissement du niveau de

I1 assistance Internationale au developpement restera important pour

l'economie guineenne, il est necessaire d'en ameliorer

l'efficacite. Cela signifie une cooperation accrue et une

coordination amelioree de I1assistance des bailleurs de fonds par

le Ministere des Affaires Etrangeres et de la Cooperation, ainsi

que celui du Plan et des Finances, aussi bien que la concentration

de I1assistance dans des secteurs economiques et sociaux

prioritaires selectionnes.

A cet effet, puisque en Guinee comme dans les autres pays

concernes, les bailleurs de fonds et le Gouvernement partagent la

responsabilite des succds et des echecs de la cooperation, ils

doivent impulser en commun la coordination et la gestion de

l'assistance. Aussi est-il recommande ce qui suit:

(i) Augmenter les credits de l'assistance au developpement,

ce d' autant plus que le recent rapport sur le

developpement humain du PNUD a classe la Guinee au

dernier rang de 160 pays. A cette occasion, faire un

bilan exhaustif des activites de cooperation afin d'en

determiner les points forts et faibles, les economies a

realiser et les domaines eventuellement negliges;

(ii) le Gouvernement Guineen doit preparer une strategie

nationale de developpement en vue d1identifier les

domaines prioritaires dans lesquels l'assistance sera

dirigee dans le futur. A cette fin, des reunions

consultatives entre le Gouvernement et ses partenaires du
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developpement peuvent avoir lieu qui evalueraient en

particulier les besoins en aide exterieure dans ces

domaines. L-assistance a 1'elaboration de strategies et

politiques de development a moyen et long termes doit

6tre consideree come faisant partie de ces domames

prioritaires;

(iii) Le Gouvernement doit prendre le controle et la direction

effective des projets et programmes finances par

1-exterieur, ce tout en respectant les regies auxquelles

sont eux-mSme soumis les bailleurs de fonds. Cela lui

permettra de veiller au financement des seuls programmes

et projets prioritaires;

(iv) Le Gouvernement doit mettre au point une strategie viable

pour la coordination, le management et 1-utilisation de

1'assistance exterieure. Les composites d'une telle

strategie inclueront: (a) un cadre responsable et

transparent capable de suivre l'origine de toutes les

ressources et la mise en oeuvre des programmes

prioritaires agrees; (b) la mise en place d'une base de

donnees sur l'aide exterieure et d'une unite qui pourrait

elaborer des rapports periodiques pour le Gouvernement et

les bailleurs de fonds.

(v) Le rythme de prise de decision et de mise en oeuvre

relatif aux programmes et projets doit etre accentue. II

s■agit toutefois de tenir compte des delais

obligatoirement longs de maturation de formulation de

politiques et programmes bien concus.

(vi) Le Gouvernement guineen, avec l'aide du Systeme des

Nations-unies doit tirer profit de 1'experience et des

resultats de la cooperation en Afrique et dans le Monde.

A cet egard, la cooperation avec les pays de la CEDEAO et
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la Commission Economique pour l'Afrique doit etre

accentuee, le Bureau du PNUD devant, dans la mesure du

possible, etre plus actif en la matiere.

4.7.2 L'assistance au developpement et le renforcement des

activites liees a la preparation et la mise en oeuvre des

strategies et politiques a moyen et long terraes

Sans les apports de l'assistance technique, il n'aurait pu

etre accompli des taches essentielles (conception des reformes,

mise en place d*instruments techniques, Elaboration de certains

documents de politique sectorielle, modelisation etc). Sans cette

m§me assistance, la poursuite de certaines de ces taches s'avere

impossible, ce qui serait une remise en cause d1efforts faits

precedemment; a fortiori, la realisation de taches nouvelles

indispensables serait impossible. Ce risque existe d'autant plus

dans le domaine des politiques economiques a moyen et long termes,

que peuvent exister, en liaison avec des remises en cause de la

planification, des prejuges quant a leur necessite ou des sous-

estimations de leur complexity.

C'est ainsi que, aujourd'hui, les projets GUI/88/001 et PAGEN

2 sont l'un termine, l'autre sur le point de 1'etre; cela signifie

que la DNPE/MPF risque d'etre bientdt privee de toute assistance

technique. Les organes de cooperation, en particulier la CEA, le

PNUD, 1'UNDESD, la Banque Mondiale, le FMI, la Cooperation

francaise, et la CEE doivent done poursuivre leur apport a la

DNPE/MPF et aux services charges de la planification et de la

gestion de 1'econoinie nationale. Etant donne la situation

specifique de la Guinee, class£e au dernier rang du developpement

humain, le Systeme des Nations-Unies devrait consentir un effort

particulier en sa faveur.

Dans cette optique, il est urgent que le PNUD, puisque cela

serait en conformite avec le 5e programme du pays, debloque les



123

credits prevus pour des activates a situer surtout a la DNPE/MPF et

ayant les principaux objectifs suivants : mise au point et

coordination des strategies et politiques sectorielles a moyen et

long termes; mise a jour du Schema National et des plans regionaux

d'amenagement du territoire et de developpement; amelioration ou

mise en place d'outils d'aide a la decision; amelioration de

1'information statistique; formation. Ces credits permettront

d'eviter le blocage et meme 1'abandon de travaux vitaux pour

1'elaboration des politiques a moyen et long termes. Us seront

consacres essentiellement: a l'appel a des consultants

internationaux de haut niveau pour des missions de courte duree

(politiques sectorielles specifiques, amenagement du territoire,

modelisation, bases de donnSes etc.), a 1-appel a 1' expertise

nationale essentiellement sous forme de consultants nationaux pour

des missions de courte duree, a la disponibilite de l'equipement

indispensable a la bonne marche des travaux (la DNPE n'a que 3

micros ordinateurs en etat de marche), a la formation.

II serait important que cette assistance permette un bon

fonctionnement du Comite National de Concertation Strategique

(CNCS) qui pourrait done beneficier de l'appui d'un expert national

jusqu'a 1996, d'un secretariat muni des moyens necessaires. D'apres

les informations obtenues, de 1993 a 96, le PNUD ne pourrait pas

degager autant de credits que pour le precedent projet (rappelons

que pour le precedent projet 4 millions de dollars environ avaient

6te debloques); aussi est-il imperatif de veiller a l'utilisation

efficace des credits qui seront attribues.

Pour sa part, la CEA, a travers en particulier ses conseillers

regionaux, pourrait effectuer des missions specifiques, qu'elle

financerait le plus souvent elle-m§me, dans des domaines tels que

la mise au point des strategies de developpement et la mobilisation

des ressources financieres, 1'agriculture, 1? §nergie, le

developpement social, le developpement statistique et de facon

genferale le suivi de la mise en oeuvre du present rapport.
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II faudrait aussi explorer de financement et d'appui technique

pouvant etre offerts par le projet "Management Development Project"

du PNUD qui, d'apres les informations recues, accepterait de

financer toute initiative innovatrice dans le domaine du management

de l'economie nationale. De meme, I1"African Capacity Building"

(Harare) pourrait etre une source de I1assistance technique, en

particulier pour le financement d'un Centre de perfectionnement.
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ANNEXE I

(Guinee, 30 Mai-11 Juin 1993)

Loi de finances 1992, f^vrier 1992, Ministere Plan et Finances

Loi de finances 1993, Fevrier 1993, Special Horoya

Memorandum Economise, tomes 1 et 2. 16 Novembre 1990. Banque

Mondiale. Rapport No 8774-GUI.

Rapport economise et social 1991. Juin 1992, Direction

Nationale Plan et de 1-Economie, Min.du Plan et des Finances.

Bilans sectoriels de 1'economie guineenne, version provisos,

juin 1992.Projet GUI/88/001, Assistance a la capacite

sectorielle de planification et de gestion de 1■economie

nationale, Dir.Nat.Plan et Economie, Min.Plan et des Finances.

Schema directeur d'industrialisation, Juin 1991. Pro.et

PNUD/ONUDI, Min.de 1-Industrie, du Commerce et de 1-Artisanat.

Schemas regionaux d•amenagement et de developpement. 1992.

DIRASSET, Dir.Nat.Plan et Economie, Min.Plan et Finances

schema directeur de developpement du Tourisme et de

l-Hfltellerie. Avr.89. Secretariat d'Etat Tourisme et

Hdtellerie.

Programme d-investissements Publics 1993-95. Janvier 1993.

Direction Nationale des Investissements Publics/MPF.

Methodologie et procedure de programmation des promts

d.investissements publics 1993-95. Juin 1992. Direction

Nationale des Investissements Publics/ MPF.

11 Club de Paris. Proces verbal agree relatif a la consolidation

de la dette de la Republique de Guinee. Novembre 1992.

12. Plan de relance de 1'economie guineenne (ebauche). Ministere

du Plan et des Finances/DNPDE (non date, 1992?) .
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13. Propositions d'axes directeurs d'une strategie de relance de

l'emploi. Mai 92. Dir.Nat.Plan et Eco., Min.Plan et Finances.

14. Cadre macro-economique annuel 1993 et note & I1attention de

Monsieur le Ministre. Mai 1993. Direction Nationale du Plan et

de l'Economie. Ministere du Plan et des Finances.

15. Guide d'utilisation du modele de prevision MPEGUI, Dec.1992,

Projet PAGEN2, Dir.Nat.Plan et Eco./Min.Plan et Finances.

16. Presentation du modele PRECEGUI, Aout 1990, G.Neel. Direction

Nat.du Plan et de l'Economie. Ministere Plan et des Finances.

17. Programme d'activite pour l'annee 1993. Janvier 1993. DNPE/MPF

18. Rapport annuel d'activites au 31 Decembre 1990, Banque

Centrale de la Republique de Guinee.

19. Rapport annuel d'activites au 31 Decembre 1991, Banque

Centrale de la Republique de Guinee.

20. Actions prealables et principales mesures de reformes

structurelles pour le programme 1993 pouvant etre appuyees par

le second arrangement annuel de la FASR. draft, Decembre 1992.

Note FMI/MPF.

21. Etude portant sur la mise en oeuvre de la nouvelle politique

miniere, Fevrier 1993. Ministere des Ressources Naturelles,

des Energies et de 1'Environnement.

22. Rapport interimaire d'activites (1993) du Ministere des

Ressources Naturelles, des Energies et de 1'Environnement.

23. Projet de rapport de la Direction Nationale du Commerce au

Groupe consultatif (non date, 1992?).

24. Marches Tropicaux et Mediterraneens, Special Guinee, No 2407

Decembre 1991.

STATISTIOUES ET COMPTABILITE NATIONALE

1. Bulletin statistique. Numero special.Juillet 1990. Dir. Nat.

Statistique et Informatique. Min.Plan et Coop.internationale.

2. Bulletin de Statistiques, Decembre 1992. Direction Nationale

de la Statistique et de 1•Informatique/Min.Plan et Finances.
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3. Comptes Nationaux 1986-88, version SCN. Decembre 1990. Dir.

Nat.Statistique et Informatique/Min.Plan et Coop.inter.

4. Comptes Nationaux 1989, version SCN. Aout 1991. Dir. Nat.

Statistique.et de 1■Informatique/Min.Plan et Coop.inter.

5. Comptes Nationaux provisoires 1990, ver.SCN. Oct.1991. Dir.

Nat.Statistique.et Informatique/Min.Plan et Coop.inter.

6. Note sur la revision des deflateurs des importations et de la

consommation finale des menages. Avril 1993. Direction

Nationale du Plan et de l'Economie. Min.Plan et des Finances.

7. Tableau de bord de l'Economie Guineenne. Avril 1993. Direction

Nationale du Plan et de 1'Economie. Min.Plan et des Finances.

8. Indicateurs mensuels de l'Economie Guineenne. Mai 1993.

Direction Nat.Plan et Economie. Min.Plan et des Finances.

9. Statistiques minieres, Juin 93. Bureau Strategie et Marketing/

Min.Ressources Naturelles, Energies et de lfEnvironnement.

10. Bulletins Trimestriels d'Etudes et de Statistique, (Decembre

1991, Sept.1992). Banque Centrale de la Republique de Guinee.

11. Cahiers monetaires mensuels, Mars 1993, Banque Centrale de la

Republique de Guinee.

12 Resultats du Recensement National de 1'Agriculture 1988/89.

Projet PNUD/FAO/GUI.86.013. Janvier 1990. Direction Nat.

Statistique et Informatique. Min.Plan et Cooperation inter.

13. Rapport General de l'Enquete agricole permanente, Campagne

1990-91. Avril 1992. Projet PNUD/FAO GUI/89/007. Systeme

permanent de stat. agricoles. Regions naturelles couvertes:

Moyenne Guinee et Guinee Forestiere. Min. de 1'Agriculture et

des ressources Animales.

14. Rapport General de l'Enquete agricole permanente, Campagne

1991-92. Volumes 1 et 2. Aout 92. Projet PNUD/FAO GUI/89/007.

Systeme perma. stat. agricoles.Min. Agriculture et Res. Animales.

15. Repertoire National des societes et des entreprises

individuelles.Aout 1992. Projet PAGEN2. Direction Nationale de

la Statistique et Informatisation. Min. Plan et des Finances.

16. Dimensions Sociales de l'Ajustement structurel (DSA)- Enquete

Sur les Informations Prioritaires (ESIP): Agriculture;
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Depenses-Revenus-Avoirs; Nutrition (Anthropometrie), Juin

1991. Projet d'Appui au developpe.Socio-Economique: Enquete

Permanente aupres des Manages, Min.Plan et des Finances.

17. Recensement des Etablissements du Secteur non structure Urbain

a Conakry, Kankan, Kinda, Mamou et Labe. Projet Enquete sur le

Secteur Informel du Guinee, DNSI, MFCI, 1988.

17. Enquete DSmographique et de Sante, 1992: Informations

Preliminaires - Donnees de Conakry", DNSI, MPF, Aout 1992.

TEXTES REGLEMENTAIRES D'ORGANISATION DE L'ECONOMIE ET PROJETS

DIVERS

1. Loi organique des Finances du 28 Decembre 1991.

2. Decret 92036 du 6 Fev.1992 nommant les membres du

Gouvernement.

3. Decret 92131 du 26 Mai 1992 portant attributions et

organisation du Ministere du Plan et des Finances.

4. Arrete du 15 mars 1993 portant attributions et organisation de

la Direction Nationale du Plan et de 1'Economie/MPF.

5. Arrete conjoint du 15 Mars 1993 fixant le cadre organique de

la Direction Nationale du Plan et de 1•Economie/MPF.

6. Decret 92313 du 3 Sep.1992 portant attributions et organisa

tion du Ministere de 1'Agriculture et des ressources animales.

7. Decret 93020 du 18 Fevrier 1993 portant creation, attributions

et organisation du bureau de coordination de la politique

agricole du Min.Agriculture et des Ressources Animales.

8. Decret 92224 du 3 Sep.92 portant attributions et organisation

du Min.de l'industrie, des petites et moyennes entreprises

9. Arret£ du 3 novembre 1992 fixant les attributions et 1'organi

sation de la Dir.Nat.du Developpement Industriel/MIPME.

10. Arrete conjoint du 12 Novembre 1992 fixant le cadre organique

de la Direction nationale du Developpement Industriel/MIPME.
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11. Decret 92221 du 3 Sep.1992 fixant les attributions et

I1organisation du Ministere des Ressources Naturelles, des

Energies et de 1fEnvironnement.

12. Decret fixant les attributions et 1 Organisation du Bureau de

strategie et du marketing minier.

13. Code des Activites economiques, Mars 1993. Journal officiel de

la Republique de Guinee.

14. Plan Comptable General Guineen - Applicable & toute entreprise

exercant une activite sur le territoire de la Republique de

Guinee. Ministere du Plan et de la Cooperation internationale,

Fevrier 1990.

15. Activites operationnelles du Systeme des Nations Unies pour le

developpement de la Guinee; Conakry Mai 1993. Rapport du

Coordonnateur Resident pour 1992. P.N.U.D.

16. Draft dfun cadre de formulation de projet Gui/92/001, mission

DESD, Guinee, Juillet 1991.

17. PAGEN II. Aide Memoire de la Banque mondiale du 4 Mars 1993.

18. Gui/88/0011, Note du PNUD sur 1'assistance & la planif.

sectorielle et la justification de la revision budgetaire.
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ANNEXE II

LISTE DES PERSONNES RENCONTREES

(Guinee, 30 Mai-11 Juin 1993)

Ministere du Plan et des Finances:

M. Ibrahima CAMARA, Secretaire General

Direction Nationale du Plan et de l'Econoxnie:

1. M. Michel Kamano, Directeur National

2. M. Djerry Keita, Directeur National Adjoint

3. M. Amadou O.Barry, Chef Division Strategies Sectorielles.

4. M. Baba Diane, Chef Section Infrastructures/Div.Stat.Sect.

5. M. Yaya Diallo, Chef Division Planification Regionale

6. M. Alpha Ousmane Barry, Chef Division Macro-economie

7. M. Mamadou Bailo Baldet, charge de la Prevision Macro-

Economique, Unite d'Analyse Macro-economie (UAM)

8. M. Niankoye Sagno, Unite d'Analyse Macro-economie (UAM)

9. M. Amadou Bah, Economiste, UAM

Direction Nationale de la Statistiaue et de 1'Informatique:

1. M. Bocar Cissoko, Directeur National

2. M. Moussa Sangare, Directeur National Adjoint

3. M. Ousmane Balde, Chef Division Statistiques Generales

4. M. Sekou Dioubate, Chef Division Comptabilite Nationale

5. M. Luc M.Mbong, Conseiller Technique Comptabilite Natio.

6. M. Ibrahima H.Sylla, Economiste, Divi.Comptabilite Natio.

7. M. Lamina Sofana, Chef Section Indices des Prix

Direction Nationale des Investissements Publics:

1. M. Mamado- Bolue Balde, Directeur National Adjoint
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Direction Nationale du Budget:

1. M. Ibrahima Cherif Bah, Directeur National

2. M. Kante, Directeur National Adjoint

3. Mme Rigault, Conseiller

4. M. Didier Ficher, conseiller

Banaue Centrale de la Republiaue du Guinee(BCRG):

1. M. Sylla Cheick, Charge d1Etudes, Direction des Etudes et

la Statistique(DES)

2. M. Momodu Youla, Assistant, DES

M
inistere de l'industrie. des petites et movennes entreprises

1. M. CAMARA Ansoumane Angelo Dir.nat.adj.du dvpt indus.

2. M. Alpha I.Souare, Chef divi.politiques et strat.secto

3. M. Ousmane Sacko, Chef de la division regionalisation

Mi nistere de 1'Agriculture et des Ressources Animales:

1. M. Amadou Oury Diallo, Chef Service Suivi des Projets, BCPA

(Bureau Coordination de la Politique Agricole)

2. M. Conde Mamadi, Chef Service Statistiques Agricoles

Ministere des Ressources Naturelles. de 1' Energie et de

1'Environnement:

1. M. Alpha Diallo, Bureau de Strategie et marketing

2. M. Boubacar Bah, section statistiques/BSM

3. M. Lansana Kourouma, Coordinateur National du Conseil Naticral

de 1'environnement

4. M. Oumar Camara, Conseil National de 1'Environnement
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Ministere du Commerce, des Transports et du Tourisme

1. M. Sekou Amadou TOP, Directeur National du Commerce

2. M. Pierre CAMARA, Chef de la Division Commerce Int./DNC

3. Mr Ibrahima BARRY, Chef du Bureau d'etudes/DNC

4. M. Seny CAMARA, Chef section Statistique/DNC

5. M. Mamadou DIALLO, Chef section Information-Documenta./DNC

6. M. Ansoumane BERETE, Chef divi. Accords et promo, com./DNC

7. M. Younoussa KOITA, Directeur natio.Bureau Strategie Devt.

8. M. LOUA Felix Directeur National adjoint du tourisme

Ministere de l'Amenaqement du Territoire

M. Ahmadou Gueye, Directeur National, Bureau de Strategie et d e

Developpement,

Ministere de la Reforme Administrative, de la Fonction Publique et

du Travail

1. M. Mohamed Bill Camara ,Directeur National de la Reforme

Administrative

2. M. Lamsana Kourouma Directeur National Adjoint de la Fonction

Publique

Ministere de l'Interieur et de la Securite

1. M. Hamadouba Tounkara, Directeur National de la

decentralisation

2. M.Aly Beidra Conde, Secretaire executif FAIB

3. M. Daniel Camara, chef de division des etudes, des projets et

de la planification/DND

4. M. Mamadou Calle, charge d'etudes & la DEP/DND

Autres Ministeres
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1. M. Emanuel GNAN, Directeur General adjoint SOTELGUI

Systeme des Nations Unies et autres:

1. M. Sviatoslav DYOMIN, Representant Resident, PNUD

2. M.GUEN, Representant Resident FMI

3. Mme C.SOULIER, Chargee d1Operations, Banque Mondiale

4. M. Jean-Pierre REYMONDET-COMMOY, Conseiller economique.

Commission des Communautes europeennes

4. M. Bernard MOKAM, Charge des Programmes, PNUD

5. Mme KAMARA, Charge des Affaires de la CEA, PNUD

6. Mme CISSOKO, Secretaire, PNUD
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ANNEXES III

TABLEAUX ET SERIES STATISTIQUES; CARTE DE LA GUIN^E

1. Indicateurs economiques principaux 1989-93

2. Emplois et Ressources du Produit Interieur Brut (PIB) aux prix

du marche, 1989-93.

3. Produit Interieur Brut (PIB) aux prix du marche, par branches

df activites, 1986-91.

4. Le PIB et ses emplois, aux prix courants et aux prix constants

de 1986, 1986-91.

5. Le Revenu National et son affectation, 1986-90.

6. Capital et financement, 1986-90.

7. Formation brute de capital fixe par type de biens et par

secteurs institutionnels, aux prix courants, 1986-90.

8. Operations avec l'exterieur (operations courantes), 1986-90.

9. consommation finale des administrations publiques, 1986-90.

10. Ressources et Depenses du Budget, 1993.

11. Exportations et importations en millions de dollars, 1989-93

12. Exportations par produits, en volume, 1989-93.

13. Balance des paiements en millions de dollars, 1986-1991.

14. Importations par groupe de produits, 1988-1990.

15. Dette publique exterieure hors ex-URSS en 1992.

16. Production et prix au producteur des principales cultures

agricoles, 1986 a 1990.

17. Cheptel et prix unitaires, 1985 a 1990.

18. Principales ressources minieres.

19. production et vente des principaux mineraux, 1980-92.

20. Variations de l'Indice des prix a la consommation a Conakry,

1989-1993 (Decembre 1991 = 100)

21. Evolution des salaires de la Fonction Publique, 1992-93.

Carte de la Guinee.
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r

CROISSANCE

PIS oar tit*

fr-JFLATION

Pnx a la eonsommation

Prix (medicrt* du PS

MONNAIE

Mass* Mon*tar*

Taux d* ehang* AJSO

Taux d* depreciation

Taux d* chang* -TOF

Taux d* depreciation

Oipriciaiion pond*r**

Res*rv*s on d*\is*sau 31/12

INVESTISSEMENT

1 FBCF total*

FBCF pubfcqu*

I ICOB

iBUDGET DEL ETAT

t R*«*H*s eourant*s

! D*p*ns*s «ourant*t

I Epargn* budgotair*

1 Sold* global

i
i BALANCE DES PAEMENTS

1 E«»ortations FOB

' Importations CAF

i Couv*rtur* FOB'CAF

Sold* gfc-ca!

i Sold* global

iDETTE
! &*rvic* d* la O*tt*

; Sennc* d* la D*tt*

i Encours d* la D*tt»

IPS a prix couranto

;PIB k prix courants {11

Tableau

1989

109.30

7.6%

5930

93

27.5

2.5

16 7%

7.8%

8.9%

15 5%

13.0%

2 4%

-5.0%

0

972%

-52 4

-207 1

-8.5%

-27.2

-1.1%

■0

185 6

1 24 8%

I 1964 2

i 61.0%

: 1.438.86

: 2.423.6

1 -

1990

4 3V

1 5%

49%

19.4%

23 2%

134.80

7.3%

660.8

11.4%

122

30 9%

19.2%

38.7

35

16.5%

8.1%

B.4%

38

159%

12.4%

35%

-*6%

0

89%

65%

99 3%

-41 2

-197.1

•7 5%

•37.5

■14%

-0

196.6

24.2%

2109.2

80.8%

1 850.04

2.611 7

Indicateurs

1989-1993

1991

2 4%.

-O.4V

1 9%

19 6%

187%

194.20:

8.6%

757 8 i

14.7% I

135

10.5%i

13.0%

78.9!

75

157^

7 0c-

8 6S.

72

14,7%

125%

22V

-4.6%

0

I

-6.8%

-5 9%

98 4%

-505

-177.3

-6 4%

-67 6

■2.4%

o.

222 7

29 3V

2234.5

80.3%

2.247 84

2 783 9

1992

30%

0.2%

3 4%

166%

16.0%

238 70

8.3%

903,0

19.2%

171

271%

22 4%

81 8

76

17.1%

7 4%

9 8%

55

13.5=*

11 3%

2.2%

-4 4%

-0

-15 0%

36%

80.7%

-188.7

-264 5

-8.9%

-82 5

-2.8%

-0

163.7

26.2%

22992

77,3%

2684 28

2 972.6

economiques

1993

4 5%

1 6%

Jj-?%

12 0%

13 2%

262.30

8.0%

950.0

5.2%

185

8.0%

6.3%

63.2

7.9

16.6%

72%

95%

39

12 e^&

99%

27%

•3 2%

53

55%

-1.4%

86.4%

-147.4

-191.4

-5 9%

489

' 5%

-26

152 4

22.2%

2445.1

75.8%

3 174.21

3 226 3

.1994.

45%

1 6%

09%

8 C*fc

9.2%

289 57

8.0%

993.7

4.6%

194

5.0%

4,8%

103.5

10.2

16.5%

7.1%

9 4%

3.8

116%

9.8%

1 8%

-3 8%

27

8.2%

0.2%

93.2%

-98.1

-161 9

-4.3%

34.7

1.0%

-73

157 6

21.2%

2567 7

73.4%

3 619.58

34986

principaux,

1995

4 5V

1.7%

1 3%

70%

7.2%

324 36

8.0%

1033.4

4.0%

202

40%

4.0%

104.1

9.7

168%

7.3%

9.4%

37

11 f%

9.7%

1.9%

-3 8%

31

7.5%

60%

94 6%

-93 9

-134.9

-3 5%

93.6

2.4%

-145

1502

18 8S

2722 8

71.2%

4 054 53

3 821 6

1996

52*-

2.3%

1 3%

60%

6.4%;

i

363 04.

8.0%'

1064 5,

3.0%;

208

3.0%.

3.0%l

1299!
11 5'

170%:

7 5%

95%

3 3i

11.7V

9 7%!

20%

-3.9%

37!

10.0V

6.0%,

98.1^.

•696

-104 3

•2.5% i

132.4

3.2% t

-124

160.5

163V.

29O4 4

6S 2V.

4 537.97

4.199 9

t e

tc

te

t C

tc

MMGNF i

%/PtB

QNF 1

t.c.

GNF i

t.c i

t.c ■

MUSD

s*main*a ■

%PIB

%P!B '

%'PIB

MUSD

tc

tc

MUSD

MUSD

%/PlB

MUS0

%,?©

MUSD

MUSO

% SXP

fv1 JSD

■* F 9

MMGNF

MUSD

(IV conversion GNF.USD *n 1992



136

Tableau 2 - Emplois et Ressources du Produit interieur brut (PIB)
a UN- prix du m3Tche~ (en million de FG)

PIB

Importation*

Total R«e»otrc«s

1969

1436.86

474.39

1990

1850.04

563.04

_i_99JL

2247.84 I

613.26

2684 28

756.92

1993

31 74^21
793 42

361958

836.92

4054 53

922 99

1996,

4537 97

1008.66:

1913.25 241308 2861.101 344319 3967 62 4456 50 4977.52 5546 63

I Consommation final*

I Publiqu*

i Priv**

iFBCF

I Adminisfraitori

I Priv**

j Min*a

i Auir*s •n*#pris*a

I Menag*a

| Variation d« stocks

t Expectations

i

I Totej E/nploia

1194.13

134 42

1069.71

239.77

112.40

127 37

23 35

71.06

32.96

3607

44329

1535 84

194 54

1341 30

304.90

150 27

154.63

40.31

68.43

45 89

36.50

535.84

1885.08 I

234 22!

165O.87i
352 32 i

158.371

193 95i

50 00)

82.24)

61 71 I
46.69

575 01 I

2346.15

269.62

2076.53

460 26

197.34

262 92

74.23

10713

81 56

48.22

588 56

2722 35

290.32

2432 03

528 06

227 45

300 60

7530

126.41

98 89

63 80

653 42

3046 42

32£ '6

272C i4

596 62

257.99

340 64

79 56

•46 94

11414

72.05

739,40

3390.82

362.45

3028.36

679.25

297.54

381,70

83 49

167 58

130.64

81 49

825 96

3739 34

401 55 i

3337 78 i
769.85 \

338.091

431.77!

95 58i
189 55;

146.63:

102.84'

934.60'

191325 2413 06 2861 101 344319 3967 62 4456 50 4977 52 5546 63,

PIB

Importations

Total R*»9Oir<«»

tx mqy

17.8

114

'tauxd« croissant*

) 199O 1991

.5

16.4

286

18 7

261

21

89

18 6

I Consommation final*

i Publiqu*,

I Prtv**

;FBCF

i Admmist-aSon

j Priv**
i Min*s

i Aut**« •n*/«pr<6««

i Variation d« stocks

i Exportaiions

!

I Total Empiois

17.7 1

16.91

1 7.8 I

18.1 !

17.0)

10.1 !

22 3

15 01

23.8 ;

16.1 i

11.21

286

44.7

26.6

27.2

33.7

21.4

72.6

-3.7

39.2

1.2

2O9

22.71

20.4!

23.1 j
15.61

5.4 i

25.4i

24.0!

202:

34.5 i

33,4!

73'

24 5

15.1

25.8

306

24.6

35.6

48.5

30 3

32.2

-1 0

24

16.0

77

17.1

14.7

15.3

14.3

1 4

180

21.3

323

11.0

119

12.4

11.9

13.4

13 4

13 3

5.7

16.2

15.4

129

132

11.3

11.1

11.3

13.5

15.3

12.1

4.9

14.0

14.5

131

- 1 7

10.3 i

10.8!

10.2

13.3

13.6 I

131 !

14.5i

13.1 1

12.2;

2621

13.2:

164 261 203 152 12 3 11 11.4

PIB

Importations

' Total R*ssoure*s

J Consommation final*

i Pubtiau*

IFBCF

1 AdmintsTaiion

'< Ftiv**

I Variations d« stocks

i Exportation a

i Total Emplota

1989 1990

100.00

32 97

100.00

30 43

1991

100 001

27.28

1992

100 00

28 27

19?3_

100 00

25 00

du PIB'

1994

10000

2312

62 99

9.34

73 65

16.66

7.61

885

2.51

30 81

83 02

10 52

72.50

16.48

812

836

1 97

28 96

83 86!

10.42 I

73.44 i
1 5.67 i

7.05!

8 63!

2.17:

25 56!

87 40

1004

77.36

17.15

735

9.79

1.60

21.93

132.97 1 30.43 127.28 I 128.27

85 76

915

76 62

1664

7 17

9.47

2.01

20 59

125.00

6417

901

7515

1654

7.13

941

1.99

20.43

1995

100 00

22 76

13297 13043 127261 12827 125CO 12312 122.76

83 63

894

74 69

16 75

7.34

9.41

2.01

2037

1996

100 00

22 23

122 23

82.40.

8 85'

73 551

1696

7.45 1

9.51 i

2.27,

20.60'

123.12 122.76 122.23'

Soirees: MPF
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Tableau 3: Produit int6rieur brut fPIBi aux prix du warr.hAf par

branches d'activites 6conomiques. 1986-91

(en millions de FG)

Produit inte'rieur brut par secteur d'activite"

I. Secteur priiaire

11. Agriculture, chasse

12. Sylviculture et exploitaiton forestiere

13. Peche

14. Elevaqe

II. Secteur secondaire

2. Industries extractives

3. Industries aanufacturieres

4. Electricite, gaz et eau

5. Batiient et travaux publics

III. Secteur tertiaire

6. Couerce de gros & detail, hotels, restaurants

7. Transports, entrepots, conunications

8. Basques, assurances, affaires iuobilieres ...

91. Services aarchands

ijusteient prod, iiputee services bancaires

IV. Services non larcbands

92. Administration publique

93. IPSBL au service des nonages

94. Services doiestigues des nonages

95. Organisations internationales

V. Droits et taxes sur iiportations

1986

665346

202675

156981

17205

1152

27337

218236

145634

28311

4882

39409

198505

144249

23761

22043

8452

-1677

39335

30054

9281

8272

1987

874566

246291

175792

28336

2923

39240

288655

205237

32790

4923

45705

277036

187776

37010

42351

9899

-4994

53249

40348

12901

14329

1988

1131112

310690

223190

39558

3749

44193

343360

229017

49690

4820

59833

382594

245342

65278

58157

13817

-7932

80897

66226

14671

21503

1989

1438859

339147

241411

43516

7092

47128

477600

321973

63986

3269

88372

506832

347133

72183

71566

15950

-9428

96135

79567

16568

28573

1990

1860453

373786

260927

50261

8591

54007

602051

413157

76026

3569

109299

738662

543527

88351

89971

16813

-12050

114149

96831

17318

43855

Source; Division Conptabilite Nationals (DNSI)
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, t L.e PIB et tcs i-mplois
( millions de IG courants )

DESIGNATION

Produit Intorieur

Brut ( PIB )

1. T. 1 f:c'fliurt£-t at ion

ck-i Salaires

2.3.2 Excd'dent net

d'&iploitation

1.3.3 Consolation

de Capital "fi*e

1.3.4 HpSU indirec.

1.3.5 tioins subven

tions d 'exploitation

Esplois du PIB

fin^lt des Ad«..publiq

fin*le privee

4.2.5 Variation

des stocks

4.2.6 Formation

Brute de Capital Fixe

1.2.10 Eiportation de

biens et services

1.1.10 rioins imports

de biens et services

1986 -

665

87

493

33

52

(2

665

58

455

30

104

2u?

219

346

843

927

052

774

250)

346

893

301

166

911

288

1987

874

113

664

27

69

566

'AA

330

71&

617

(853)

874

81

56S

159

159

255

566

Mr

580

567

567

871

929

1988

131

157

818

33

112

(1

1 131

102

29

175

-57

377

912

024

476

849

149)

112

056

693

104

891

316

948

1989

436

190

130

49

71

(2

1 438

125

1 086

36

239

415

463

859

7V5

748

175

090

949)

359

31*

690

065

766

818

796

1990

860

23i

483

B5

(3

1 860

,62

1 411

23

293

527

553

453

0B 5

8a';

975

634

109)

453

S45

°93

45?

23S

208

288

Source : MPF - ( DNSI 1992)

Tableau 4b.: Emplois du PIB a prix constants de 1986

Designation

Produit Interieur Brut

(en milliers FG)

Cons-Ddiflicitiori iinaie

des Admin. Publiques

. Consommation finale

privee

. Variations des stokes

. Formation brute de

capital fixe

. Exportation de biens

et de services

ttoins importations de

biens et services

. Taux de croissance de

1 'economic en termes

reels ( en '<■; )

. Taux d'investissement

. Indice iffiplicite du PIB

. Variation ue l'indice

de prix iff.plicite du

PIB ( en V. )

1986

665 346

58 893

455 301

30 166

104 911

235 363

(219 238)

15,8

100,0

1987

6B7 302

66 605

417 038

24 331

106 385

254 602

(181 659)

15.5

127,2

17 »

1988

725 104

71 194

502 £94

17 23S

110 798

261 107

(237 524)

15,3

156,0

1989

759 909

76 193

515 071

16 950

120 642

267 479

(236 426)

4,8

15,9

189,3

1990

794 865

83 050

530 523

15 255

130 293

277 371

(241 627)

4,6

16,4

234,1

>3,6
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(

DESIGNATION

Rcveriu disponible

\'( (Mint-r ation sal.tt kH

(■u ptuv du f-;.I).M

3.3.2 Eitcedent nt-t

d VxploitMion

3.4.10 Soldo du Reven

df 1* propritte c-i dp

1'onircprjsp en

[■rov du R.D.M

3.3.4 Ifl.p«ts induce

3.3.5 tiais. Subvpnti

d 'MplGltAtiOfi

3.6.23 Autrf* tranvfi

rourant6 recus not* v

provt-nancfr du R.t'.PI

Affectation du Revcnu

Disponible

3.2.20 Consommaiion

finale Adm. f'ubliqnos

3.2.30 Con^ommation

Finale Frivee

3.7.1 Epargne tJette

n.i 1 1 ions

1986

580

493

(61

52

(2

V

580

58

455

66

544

0

927

123)

774

7!.0)

373

544

893

301

351

de n3 )

1987

786

664

(66

ft?

6

786

81

568

135

274

0

330

evo)

817

853)

315

274

947

580

747

1988

I 059

tee

(76

112

(1

""if;

059

102

904

52

470

0

024

741 )

P4V

14V)

■-75

470

056

693

720

1

1

1

1

1?89

321

i:o

118

71

(2

■0 P.

321

1U5

086

110

785

0

748

719)

090

949)

o

785

316

690

779

1

1

1

1

1990

710

403

144

85

(3

56

710

162

411

135

422

0

867

210)

634

10?)

15'..

422

843

993

587

Source : MPF - ( PNSI 1992)

Tableauk : Capital et financement

( millions FG a prix courants )

DESIGNATION

rinance«ent de

1'Accumulation brute

5.7.1 EpArgne notte

5.3.j Consomn.ation de

capital fixe

5.7.6 Transferts en

capital rec,us nets en

provenance du RDH

Accuaulation Brute

5.2.5 Variation stokes

5.2.6 Formation brute

de capital fixe

5.7.5 achats nets, des

ventes, au RDM MDA

5.7.8 Capacite de fi-

nancement de la Nation

1986

102

66

33

3

102

30

104

(32

469

351

052

066

469

166

911

0

609)

1987

172

135

27

8

172

Jl

159

(20

070

747

718

606

070

530

567

0

027)

1988

96

52

3 j

10

96

29

175

(108

205

720

476

008

205

104

891

0

790)

1989

177

110

49

17

177

36

23?

(980

744

779

175

790

744

065

766

0

67)

1990

217

135

61

19

217

23

293

(99

141

587

975

579

141

45?

238

0

556)
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Tableau 8. •jperatlpns.ay.ee l'exterieur

(•perationa courantes: millions FG)
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0
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142

Tableau 9 : Consooation finale des adiinistrations publiques

(1986 a 1989

Annies

Consonation finale des A.P. a prix

courants

Re'iune'ration des salaries

Consoination interaediaire

CCF loins ventes des biens et

services non Harchands et

production des bienjet services

narchands)

1986

58 953

26 982

29 729

2 251

1987

74 326

28 954

43 020

2 352

1988

86 089

50 210

37 147

-1 268

1989

125 316

69 082

59 140

-2 906

1990

162 843

83 117

74 165

5 561

Source:HFP-DHSI, Guinee
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TaDTeau 10a - Ressources du Budget

(million FG)

RECETTtS FISCALES

Fiscal mlnlere

TSPP

Douanes hors mines el TSPP

Autres recettes ftecafes

RECETTES NON FISCALES

TOTAL RECETTESPROPRES

RES. EXT. HORS PROJETS

Emprunts hors projets

Dons hors projets

RESSOURCES TOTALES

Ressources de tiiswer ie

PREVISIONS

1993

375.160

139 200

69 200

132.000

34.760

21.770

396.930

54.700

10.200

36.500

451.630

0

CNCAISSEMENTS

Mart 93

24.955

9 457

4.660

9.264

1,355

1.248

26.203

0

0

0

26.203

(1.422

ENCAISSEMEN7S

CUMULES

71.909

27.582

15.601

24.223

4.303

6.752

76.661

12.605

12.605

0

81.266

2.316

%EXEC

/PREVANN

19,2%

19,6%

22,8%

18,4%

12,4%

31,0%

19,8%

23,0%

69,3%

0,0%

20,2%

Source: MPF

Donne'es proviso*«

Tabeau 10b

du budget

MlicnscfeFQ

DETTEPUBLIOUE

dent

tA4c6ts

DGPENSES DE FONCTK>rslNEMENT

.PERSONNEL

.AOWTSDEB4S

. INTERVBJTtONS

ffWESTtSSEVENTS SUR BNO

TOTAL DEPSNSES SUR BND

Opdratons 6* Tr$$a«r»

Pr^vistens

19*3

247689

85 011

256©25

140.539

82.311

24.076

59237

563 851

0

Engagements

& fin Mare

13.563

1.118

56346

34.517

18.189

3639

1.645

71 574

0

TauxEjdc

/PrfcAm

5,5%

1,3%

21 &.

24,6%

18,7%

15,1%

2,8%

12,7%

Paiemenb

i fin Mars

20BS9

10.761

14028

3.145

8 693

2.190

539

35.426

22.118

TauxExfo

/Pr^vAnn

8,4%

12,7%

5.5%

?;?%

S,4%

S,1%

Cj»%

6,3%

Source:

Dcmto pcvwara
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Tableau 11 - Exportations et Importations en millions de dollars

1989-93
Cadrag* Macro-iconomiqu# DNPE

EXPORTATIONS
(#n million* d*

1994 1995 1996

CBG

baimt* OBK

aiumin*

f«r

damarrt

or

cat*

344.6

47.1

132.0

0.0

61.7

41 7

54.8

304

485

38.5

370.0

53,9

142.6

0.0

65.5

521

639

34.4

54.3

41.2

IMPORTATIONS («n million dt USD\

Produrt* alim«n&ir«t

Aut*«s bt»n« d« con*.

Produrta p«»oli«f*

Bi«ns int«rm*diar«a

Bi*n« d'*quip*m*nt

TotelCAF

Sarvicas non tactturs
r

Totslimecrtationa

1989

197 6

111.8

106.4

187.6

136.6

74O.0

60.0

800.0

1990

180.6

1169

139 9

199 3

151,3

788.0

64.0

852.1

I

1991 i
1 69 7 i

117 51

113 1 ■

196.2t

145.1 j

741.7 j

67 6:

I

8093!

1992

1681

122.7

1179

2031

1566

766.5

71.9

840.4

1993

1594

122.8

116.2

204.4

154.9

757.6

77.6

835.2

1994

152.3

126.2

117 4

208.1

155.1

759.0

83.2

8422

1995

153.8

135 6

125 3

2231

166.7

804.4

88.7

8931

1996

155 2

145 7

133.7

239.1

179 2

852.9

94.7

947 6

Sourc**: MPF. PAC



Tableau 12 - Expectations

Cacfrage Macro»economiqi;« DNPE

145
par produit, en

(en dollars)

volume, 1989-93

EXPORTATIONS (volume! et pnx en USD)

PRODUITS MINIERS

Bauxite CBG

Bauxite ('000000 T)

Prix (USO/T)

Bx cak {'000000 T>

Prix (USO/T)

Bauxite OBK

Volume (000000 T)

Prix (USO/T)

Alumine (Friguia)

Volume ('000 T>

Prix(USD/T)

Diamani ABEDOH

Vol (000carats)

Prix (USD/carat)

Dia mant artsanal

Vo(. ('000 carats)

Prix (USD/carat)

Or

AREOOR

Volume (D

Prix (USD/once)

*UG

Volume (T)

i Prix (USD/once)
Arti sanal

Volume (T)

! Prix (USD.'once)
j

PRODUrrS AORICOtES

Cafe

1 Volume ('000 T)

; Prix (USD/'OOOKg)

; poisaon roooooousoi

1 Acr«« coooooo USD)

1

1 Services non facteur*

1989

331.6

1MB

28.19

0.14

122.30

84.2

3.16

26 61

130.5

623 76

209 20

561

162 90

344.60

11.1

100.00

111.28

00

0.00

381.00

133

1.14

361.10

38.1

3.00

361.10

231

11.00

2.10

11 25

19 70

I 684.901

28 62

1990

364.2

10.44

33.23

013

130.37

81.6

2.96

27 42

166.0

631.20

263 00

452

146.40

309.00

18.5

100.00

185 40

0.0

0.00

364.05

19.6

1.72

355.30

25.0

2.00

355.30

22.0

13.20

1.67

13.60

25.00

720162

28 33

1991

365 7

10.62

32.33

0.10

129.36

63.1

2.83

22.32

153 5

631 80

243 00

35.3

106.53

325.00

195

100.00

195 00

00

0.00

362.0T'

154

1.47

32610

149

1 30

326.10

23 5

1
1992

335.0

11.03

29.28

0.10

125 38

231

1.19

19.50

102.5

553.84

185.10

26.5

71.51

370 40

289

120,00

240.76

0.0

0.00

354 76

12,0

1.08

34500

78

0,70

34500

i
29.1

15.20 i 17.50

1.54

17.39

3O00

1 1.67

1 19.07

i 34.50

657.3831 535.778

2911 j 31.46

1993

321.5

11.50

26 60

012

130 00

346

1.33

26 03

118.3

650.00

182 00

267

80.81

331.00

27.1

126 00

21515

0.0

000

368.95

12.7

1 22

325 00

125

1.20

325.00

36.6

20 60

1.79

23 06

38.64

553 515

33.44

1994

335.4

12.00

26 60

0.12

130.00

41.8

1 46

26.60

121.9

670,00

182.00

292

87 27

334 30

28.7

132.30

217.30

0.0

0.00

383.71

12.8

1.22

32615

17.8

1.70

326.15

46.9

24.20

1.94

27.07

43 28

587 691

36 29

1995

344.6

1200

27.27

0.13

133.90

47.1

1 61

29 31

132.0

700.00

188.55

31 2

92.51

337.70

30.5

138 92

219.51

0.0

000

402.89

14.0

1 27

342 46

24.2

2.20

342.46

54.8

26.60

206

30.38

48.47

623 582

38.47

1996!

370.0

12.36

38.36

0.13

144.61 !

53.9

1.7?

30.49'

142.6

720.00

196.36

33.1 :

97.13

341.00

32.3

145,86

221.65

0.0

0.00

423 04

15.3

1 32

359 58

32,4

2.80

359.58

63.9

23.30

2.18

34.42

54.29

679.786

41.21
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Tableau 13 - Balance des Paieients fen lillions de dollars)

I. Transactions courantes fhors

Fin. exceptional!

A. Harchandises (FOB)

Exportation

Importations
B. Services nets

Expeditions et autres

transp.

Interets sur dette publique

Autres services et revenus

. Coapagnies linieres

C. Transferts sans contrepartie

Privet

Publics

II. Capitaux autres que Reserves

et Fin. Exceptional

A. Capitaux a LT

Investisseients directs

Secteur officiel resident

. Tirages sur eiprunts

. Aiortisseients d'eiprunts

Banques

Autres secteurs

B. Capitaux a CT

Secteur officiel resident

Banques

Autres secteurs

III. Erreurs et Oiissions nettes

IV. Postes de Contrepartie

V. Balance qlobale

VI. Financeient

A. Exceptionnel

dont arrieres de paieient

B. Variation globale

des reserves

1986

-124,71

83,94

506,64

-422,70

-233,50

-85,00

-68,35

-80,15

(-108,71)

24,84

-5,97

30.81

-10.55

147,38

8,40

152,68

(-302,78)

(-150,10)
—

-13,70

-157,93

-128,70

-26,39

-2,84

18,17

-117,10

117.10

132.02

~

-14,92

1987

-45,48

164,38

544,65

-380,27

-224,56

-76,96

-53,70

-93,90

(-97,54)

14,72

-13.34

28,06

51,16

-43,03

12,85

-40,19

(93,11)

(-133,30)

—

15,69

8,13

-18,03

-13,03

-13,53

-1,93

-98,57

98,57

110,43

—

-11,86

19S8

-226,93

1,25

511,87

-510,62

-309,38

-95,18

-71.73

-142,47

(95,19)

81,21

1,72

79,49

28,08

27,51

15,67

-15,86

(147,04)

(-162,90)
—

27,70

0,57

-16,51

30,29

-13,21

-8.08

-206,93

206,93

174,07

32,86

1989

16,99

64,03

595,57

531,55

-325,96

-112,71

-58,60

-154,65

—

278,92

-0,94

279,86

-158,96

-117,41

10,80

-147,90

194,18

-143,40

1,37

18,31

-41,55

-6,82

-10,02

-24,71

-48,36

16,81

-173,53

173,53

186,25

69,03

-12,72

1990

-202,62

85,45

671,20

585,75

-358,75

-139,36

-72,95

-146,01

__

70,25

-32,49

102,74

53,81

101,53

17,86

65,27

203,09

-137,82

12,51

5,89

-47.72

-21,64

-15,61

-10,47

45,79

15,11

-87,91

87,91

114,41

100,44

26,50

1991*

-190,90

108,34

692,00

583,66

-405,21

-123,92

-66,19

-215,10

105,97

2,06

103,91

23,67

53,98

27,54

16,28

176,27

-159,99

...

10,16

-30,31

-22,11

-9,38

1,18

37,84

6,23

-123,16

123,16

167,56

126,30

44,40

* donnees provisoires.

Source: Banque Centrale de la Republique du Guinee (BCRG).
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Tableau 15: La dette publique ext6rieure (hors ex-URSS^

(millions USD)

Creanciers

| Club de Paris (CDP)

dont non r^chelonnable

Org, Internationales

Dette avalis^e (BRD/CBG)

Org. pays Arabes

CrMits Pournisseurs

Creances Bancaires

Bilate"raux hors CDP

Arrie're's coimerciaux

TOTAL

Encours au

31/12/91

634,5

326,9

731,8

0,0

74,9

43,7

21,0

262,3

—

1768,2

Arritirfe
au

31/12/91

139,0

7,9

1,9
0,0

1,9
3,2

13,5

134,4

0,0

293,8

Service

Pre'vu

en 1992

95,1

17,6

22,7

0,0

4,6

8,2

8,4

5,1

0,0

144,1

Regleient

1992

fi

17,6

22,69

0

4,61

8,21

RR

RH

RN

35>5L

Tame

d'execusion

_.

1001

1001
.-

100%

100%

—

24,7%

Arrie^fe

au

31/12/92

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

Encours

au

31/12/92

538,63

319,27

779,33

0

64,21

40,46

25,22

136,55

—

1584,4

Source: HPF

Donne'es provisoires
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Tableau i6ai Evolution de la production agricole de 1986 a 1990

( en 000 tonnes )

|ProduitB 1986 1987 1988 1989
*_„_._____■_,.—....____* _____....■.

1990

Riz

Fonio

Arachides

Mais

Plantin

Legumes

Condiments

Manioc

Mil et sorgho

Bananes

Ananas

Patates

Taro

Ignames

Mangues

Oranges

Mandarines

Palmistes

Cafe

510,3

74,3

87,3

53,7

309,4

3,9

105,8

52,1

66,8

32,4

50,1

56,3

36,7

13,1

40,0

18,9

515,4

75,1

88,2

50,8

314,5

4,1
106,9

52,6

67,5

32,7

50,6

56,8

37,1

13,2

40,0

19,1

525,0

75,9

88,5

70,6

581,8

5,0

108,0

74,4

76,8

33,4

53,2

57,8

43,6

15,9

40,0

21,6

560,0

76,6

89,2

70,6

40,0

190,0

30,0

586,8

5,9

110,2

75,7

88,8

34,0

54,8

140,0

44,0

16,2

40,0

21,7

570,6

78,1

90,9

71,9

40,8

193,6

30,6

597,9

6,0

112,3

77,1

90,4

34,7

55,9
142,7

44,9

16,6

40,8

22,1
* * _ _*

Tableau I6t>i Evolution du prix au producteur de 1986 a 1990

{ en 000 FG/tonne )

|Produits 1986 1987 1988 1989 1990

Riz

Fonio

Arachides

Ma is

Plantin

Legumes

Condiments

Manioc

Mil et sorgho

Bananes

Ananas

Patates

Taro

Ignames

Mangues

Oranges

Mandarines

Palmistes

Cafe

103,0

257,0

72,0

129,0

37,0

114,0

352,0

53,0

69,0

76,0

77,0

265,0

265,0

64,0

400,0

103,0

259,0

75,0

129,0

76,0

116,0

355,0

55,0

102,0

78,0

127,0

78,0

270,0

270,0

45,0

70,0

65,0

25,0

475,0

108,2

271,9

78,8

135,5

79,8

121,8

372,7

57,7

107,1

81,9

133,3

81,9

283,5

283,5

47,2

73,5

68,3

26,2

498,7

Source s Division Comptabilit£ Nationale

Direction Nationale de la Statistique et de 1'Informatisation

Minist^re du Plan et des Finances
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Tableau 17a.

Eepeces

Bovine

Ovins

Caprine

Porcine

Lapins

Volaille

Tableau 17"b.

Especes

Bovins

Ovins

Caprins

Porcins

Lapins

Volaille

Evolution du t-hept

1985 1986

761

188

204

8

8

Prix unitaire

1985 1986

81

9

3

23

0

1

927

255

279

12

15

( en

85

11

4

26

1

1

el ( en 000 tetes )

1987

1130

345

381

18

28

000 FG )

1987

90

14

7

28

1

1

1988

1311

385

451

21

1

52

1988

95

17

12

32

2

2

1989

1436

432

492

24

97

1989

100

21

18

35

3

2

1990

1580

484

536

27

1

136

1990

107

21

20

39

5

2

Source t Division Comptabilite Nationale

Direction nationale de la Statistique et de 1'Informatlsation
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Tableau 18.

Principales ressources minieres
de la Guince

GISEMENTS RESERVES

(milliards de tonnes)

0.

Source : Minivitre fuinptn des Minej t( de la Geologic

Bauxite

TENEUR EN FER

Cwnwnfs it Bmilr RESERVES
(millions dc tonnes)

2000

TENEUR

ALUMINE

48 4 52

Diamanls : 200 millions de carais don. 70 *o tn pierres de joaiMerie
uranium : 8 giscmenis uranifcrcs ont cle identifies.
Pelrole : La prospeciion esi en cours ei a deja revelc
des indices encourageams.

Or: Reserves non evaluees dans la region de Dinguiraye-Kouroussa-Siaui
on cx.ste une exploitation ariisanalc. «<uu«i aigu

ManEan*$i■ el chromile : Des anomalies dc manganese oni Hi idemifiees

P^-nLll*:?hT-mi" ^nS 'a 7°ne dc Conakry-Dubreka-Kindia

S'coiak'ry.1'""1"1 '"' '' Pr"qU"ne d" Ka'°Um C1 dans la «rande banIic
Plafine : 2 gisemems dans la region dc Coynh-Kakoulima
CiilnmbcHanialile : 3 gisemenis a Kindia. Labe et Dabola
Metaux de b.se : Gisemenis de plomb. zinc ei cuivre, notamment
a Kouroussa e( Kissidouyou.

Sourc,,:
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Tableau 20.

Variations de I'indict des prlx a la consommation a Conakry

Base 100»o^cembre 1991

1wTrlmesfre(%)

Avril (X)

Indlceafinde'cembre

Gissemerrt arnuel a

!indeoembfe(%)

Indce annual moyen

TatK artnuet moyen (%)

1989

14,7

2.1

70,2

26,0

66,4

28,2

1990

4,1
2,6

89,1

27,1

79,3

19.4

1991

2,2

0,8

100.0

12,2

94,9

19,6

1992

7.2

0,8

116.1

16.1

110,6

16,6

1993

1.7

-0,7

12 (P)

Hausses deptis

debut annee

1993

17
1,0

source: MPF(DNSI) (p) prevision

Tableau 21.

Evolution des salalres de la Fonctlon Publlque

Masse salarlale (mrds FG)

EtfectHs moyens payis

Salaire mensuel mcyen

pondere (milliers FG)

Indice des prix moyen

(dec 1991 = 100)

Efiectifs moyens enregistr^s

JAN - AVR

1992

30.81

49365

156,02

105.6

50624

JAN - AVR

1993

33,47

48193

173,60

117.2

50903

VARIATIONS

93/92

8,6

-2,4

11,3

11,0

0,6

Sources: MPF (DNB, DNSi); MRAFPT (DNFP)
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